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INTRODUCTION  
 

Le présent ouvrage intitulé Multilinguisme et développement en 
Afrique: État des lieux et perspectives apporte, en complément à ce qui 
a déjà été écrit dans cette thématique, des éléments de réponse à la 
situation actuelle des langues en Afrique caractérisé non pas seulement 
par une extrême diversité linguistico-ethnique et culturelle mais aussi 
par leur aire de diffusion plus ou moins limitées. Il souligne, dans le 
m°me ordre dôid®es, la montée en puissance des langues majorées et 
lô®tiolement des langues minor®es sans faire abstraction aux langues 
issues de la colonisation et au reflux de la mondialisation. Dans le 
m°me ordre dôid®es, il accorde un point dôhonneur au multilinguisme 
en tant que concept relevant dôune politique linguistique nationale ou 
régionale et dont une gestion réfléchie peut être un catalyseur pouvant 
impulser le développement. Les politiques linguistiques éducatives ne 
sont pas en reste. De lôAfrique maghr®bine ¨ lôAfrique des Grands lacs, 
en passant par lôAfrique de lôOuest et lôAfrique Centrale, les 
contributions qui constituent cet ouvrage traduisent la mosaïque des 
langues, des peuples et des identit®s qui sôy trouvent. Cette diversité 
apporte, à nôen point douter, une coloration dôensemble au 
multilinguisme africain. 
Ainsi, en sôappuyant sur une étude de cas dans le paysage médiatique 
camerounais, Amina GORON propose une contribution intitulée « 
Lôimpact du multilinguisme dans la r®ception des contenus m®diatiques 
au Camerounè. Lôauteure sôinterroge sur la capacit® des messages 
multilingues à changer massivement les opinions et attitudes des 
populations cibles et par conséquent à conditionner leurs modes de vie. 
Elle aboutit à la conclusion selon laquelle les langues, diversement 
utilisées dans la communication médiatique ciblée, constituent un atout 
fondamental dans la communication sociale au Nord-Cameroun. 
Ensuite, en se penchant sur quelques constats dressés à lôissue de notre 
évaluation de la politique linguistique éducative du Cameroun, Michel 

MONLUC  entend faire une étude évaluative du bilinguisme 
camerounais dans «Le bilinguisme au Cameroun: des monolinguismes 
pluriels ?» Ce dernier, après une analyse quantitative fondée sur des 
données internationales et nationales, apporte un éclairage permettant 
de comprendre pourquoi les enfants de lô®cole primaire camerounaise, 
dans leur grande majorité, ne peuvent pas être bilingues français-anglais. 
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La contribution «Le plurilinguisme et le développement local à lô¯re de 
la décentralisation au Cameroun» de Joseph AVODO AVODO 

propose une méthodologie du plurilinguisme dans le cadre de la 
d®centralisation. Lôauteur part dôune approche exploratoire en prenant 
appui sur le mod¯le gravitationnel et int®gr® dôun cas dô®tude pour 
montrer que les politiques linguistiques devraient favoriser et 
encourager lôapprentissage, la pratique de plusieurs langues dont les 
langues officielles, les langues camerounaises à fonction véhiculaire et les 
langues locales. 
Emboîtant le pas à ces derniers, ATCHERO MILBURGA aborde « 
Le r¹le du multilinguisme dans lôint®gration r®gionale: le cas de la 
communauté Est-africaine ». Dans cet article, elle adopte une approche 
descriptive pour examiner le fossé linguistique au sein la Communauté 
d'Afrique de l'Est (CAE) et examine de manière critique le 
multilinguisme dans d'autres schémas d'intégration régionale ainsi que les 
politiques mises en place pour faciliter et améliorer les processus 
d'intégration. Les conclusions de ses recherches font état de son 
militantisme en faveur de la promotion du multilinguisme et de la 
primaut® quôon pourrait accorder aux langues minorées de la CAE avec 
un espace adéquat pour les langues internationales. 
La mise en exergue de la situation linguistique qui sévit au Maroc est 
lôobjet dô®tude de Fatima EZZAHRA. À travers cette contribution 
sur çLôenseignement marocain: entre langues nationales et langues 
étrangères», elle fait montre de lôinfluence qualitative de la diversit® 
linguistique sur les offres dôenseignement chez les ®l¯ves dont les 
compétences linguistiques et communicationnelles se trouvent 
renforcées. Lôarticle de OUMAR DIA porte sur le «Statut et fonctions de 
la langue wolof dans lôadministration au S®n®galè. Ce dernier d®crit la 
situation linguistique au Sénégal en mettant un accent sur la montée en 
puissance du wolof dans lôespace communicationnel de ce pays. Selon 
lui, cette langue çsôaccapareè lôespace jadis r®serv® au fran­ais. Il finit par 
faire des projections dôexp®rimentation du wolof comme langue 
nationale officielle à côté du français. AZIBER ADOUM  AZIBER a 
opté de décrire « Le bilinguisme français-arabe au Tchad: un véritable 
« serpent de mer»institutionnel ». Dans cet article, il souligne, au 
niveau étatique, le disfonctionnement du bilinguisme français ïarabe 
au Tchad qui sort du cadre légal dans lequel il a été conçu pour se 
retrouver comme un bilinguisme diglossique en faveur 
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du français. Pour ce dernier, il  devient imp®rieux dôexplorer de 
nouvelles pistes susceptibles de sôinspirer des exp®riences du pass® et 
ainsi formuler des mesures correctives à cette situation. Dans la même 
lancée, BEBEY Théodore enchaine avec une étude sur «Le 
quintilinguisme comme politique dôam®nagement linguistique au nord- 
Cameroun: le cas de la région de lôExtr°me-nord». Il  examine 
minutieusement les pratiques des langues au Nord-Cameroun et 
propose le quintilinguisme comme politique dôam®nagement 
linguistique. Il  part des travaux antérieurs pour entrevoir une politique 
de gestion des langues appropriée qui promeut autant bien les langues 
majoritaires que les langues minoritaires. Il finit par présenter la langue 
fulfuldé comme une alternative à lôusage irrégulier des langues officielles 
étrangères. 
Plus loin en Afrique de lôOuest, SAMATAR Abdallah DOUALEH  

propose une contribution intitulée «Politique linguistique et éducative 
en République de Djibouti : un rapport ambivalent aux langues 
maternelles». Il fait une description froide du type de bilinguisme 
inégalitaire français-arabe et pose ainsi sur la table le problème de la 
gestion politique des langues nationales ¨ Djibouti. il met lôaccent sur le 
hiatus entre un discours politique officiel qui se veut promoteur des 
idiomes, mais qui maintient le statut quo linguistique postcolonial et 
clôt ses propos en plaidant pour une politique linguistique plus 
équitable. 

VODOUNNON TOTIN k. Marius soumet un article portant sur «la 
question linguistique et lôoptimisation des politiques publiques locales 
au B®ninè. Ce dernier sôinterroge sur les effets de la fragmentation 
linguistique sur le développement local au sein des communes du 
Bénin. Au terme des considérations analytiques, il y décèle que la langue 
est un élément rassembleur des acteurs, mais la fragmentation 
linguistique observée au niveau des communes ne permet pas une 
convergence des visions autour des projets communautaires. 
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Elvis DOBA DJONGWE vient avec une contribution sôinscrivant 
dans le domaine communicationnel: «Communication en Afrique par le 
cinéma en langue «fulfulde»: cas du Cameroun». Il part de la portée 
véhiculaire du fufuldé en Afrique et de son caractère identitaire pour 
souligner sa sous-exploitation dans le monde cinématographique. Il  
entend ainsi utiliser ce potentiel pour rehausser, voir «réécrire» la force 
linguistique de cette langue dans le champ linguistique de la production 
cinématographiques en Afrique. Hassan TAKROUR quant à lui, 
propose une communication sur les «Pratiques et représentations des 
langues dans les radios à vocation jeune au Maroc: quelle(s) langue(s) 
pour quel-le-s auditeurs, auditrices?». Il  se sert des paramètres 
sociolinguistiques et discursifs, ainsi que les dimensions pragmatiques et 
épilinguistiques qui régissent les choix des langues à la radio pour poser 
le problème de positionnement et repositionnement des langues 
nationales et internationales dans le concert de la radiodiffusion au 
Maroc. Enfin, Laila  BEN SALAH  clôt avec son article portant sur 
çLôexp®rience plurilingue chez les jeunes au Maroc: une cartographie 
des langues à Fès». Tout au long de ce travail, elle met en exergue les 
pratiques plurilingues jeunes et principalement dans les groupes 
identitaires. Elle y décrit le recours à lôalternance codique, à lôemprunt 
de lôanglais, du français et même de lôhindi et toutes les autres 
manifestations du contact des langues dans les pratiques langagières des 
jeunes tout en intégrant le lien du contact des langues et les parlers 
jeunes. 

En définitive, les contributions ici réunies traduisent, chacune 
et en fonction de leurs contextes, de leurs pays, de leurs régions, des 
réalia du multilinguisme africain. La plupart dôentre elles, en plus de la 
description du kaléidoscope dôun espace linguistique, donnent des 
pistes de remédiations, des perspectives aux situations complexes 
d®crites. On lôaura compris, les d®fis sont immenses et les enjeux de 
taille. Nous espérons que cet ouvrage contribuera davantage à une 
compréhension actuelle et globale du multilinguisme africain. 

 

 
AMINA  GORON 
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LôIMPACT DU MULTILINGUISME DANS  LA RECEPTION  

DES CONTENUS MEDIATIQUES  AU CAMEROUN  

 
Amina GORON 

Université de Maroua, Cameroun 
aminagoron@gmail.com 

 

 
Résumé 

Cet article sôinscrit dans les domaines de la linguistique et de la communication. Il sôatt¯le ¨ montrer le 
bienfondé de la diversité linguistique dans le paysage médiatique en milieu plurilingue et pluriculturel. 
Lôanalyse part de deux cas de radio communautaires que sont « Echo des Montagnes FM » de Mokolo 
et « Bangao FM » de Meskine. Elle présuppose que les langues diversement utilisées dans la communication 
médiatique constituent un atout fondamental dans la communication sociale au Nord- Cameroun. Outre les 
langues officielles et véhiculaires, ces structures médiatiques proches des populations et qui par ailleurs 
émettent entre cinq et sept langues devraient davantage intensifier les programmes en direction de leurs 
cibles tant elles parviennent à influencer durablement les mentalités et le comportement des populations. Il 
sôagira, dans cette recherche, de questionner la capacit® des messages multilingues à changer massivement les 
opinions et attitudes et par conséquent à conditionner les modes de vie des populations riveraines. 

Mots clés : radio, messages, programmes, comportement, populations 

 

 
Abstract 

This article falls within the fields of linguistics and communication. It strives to show the merits of 
linguistic diversity in the media landscape in a plurilingual and pluricultural environment. The analysis 
is based on two cases of community radio stations, "Echo des Montagnes FM" from Mokolo and 
"Bangao FM" from Meskine. It presupposes that the various languages used in media communication 
constitute a fundamental asset in social communication in North Cameroon. In addition to the official 
and vehicular languages, these media structures close to the populations and which also broadcast between 
five and seven languages should further intensify the programs aimed at their targets as they manage to 
have a lasting influence on the mentalities and behavior of the populations. In this research, the aim will 
be to question the capacity of multilingual messages to massively change opinions and attitudes and 
consequently to condition the lifestyles of neighboring populations. 

Key words: radio, messages, programs, behavior, populations 

mailto:aminagoron@gmail.com
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developpement et de lôinterculturalit®. Par ailleurs, elle milite contre 
lôextr®misme violent dans la r®gion du Bassin du Lac Tchad o½ elle 
reste attentive sur la contribution de la femme dans la restauration de la 
paix. Elle est auteure de deux ouvrages et dôune douzaine dôarticles 
scientifiques. Actuellement, elle mène des recherches sur le 
multilinguisme et les questions de médiation interculturelle et de paix 
en Afrique. 

 

 
Introduction  

Nées dans un contexte de sous-information et de mal information des 
populations dans la période de guerre contre Boko Haram à lôExtr°me 
Nord-Cameroun, des radios communautaires ont vu le jour dans le but 
dôapporter leur contribution non pas seulement à une meilleure gestion 
desdits évènements, mais aussi ¨ lôam®lioration de leurs conditions de 
vie. Ces radios, en lôoccurrence ç Bangao FM è de Meskine et ç Echos 
des Montagnes è de Mokolo ont la particularit® dô®mettre en plusieurs 
langues et sont écoutées par la quasi-totalité des populations des zones 
arrosées par leurs ondes vu lôaspect multilingue de leurs programmes. 
Les populations, en plus dô°tre directement concern®es par la large 
palette des programmes éducatifs, ludiques, est séduite par leur aspect 
pratique. La réception est globalement bonne et se fait, comme le 
souligne Chabrol (2004 : 22) « en direct, au moment même du contact 
avec le média ». Cependant, les objectifs visés par les gestionnaires 
desdites radios ainsi que leurs partenaires ne cadrent pas toujours avec 



12 

Les Editions EFUA (Editions Francophones Universitaires ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜύ / Juin 2021 
 

les pr®occupations socioculturelles des cibles. Côest dire quôil existe des 
dynamiques centripètes qui constituent un frein à ce processus. Dans 
lôultime but de limiter ces aspects discordants, ces médias réussissent à 
tisser des accords de partenariats avec dôautres structures non 
seulement pour légitimer leur présence, mais surtout pour obtenir 
davantage de lôaudience aupr¯s des populations. Côest pourquoi on 
trouvera des programmes à caractère humanitaire qui, eux aussi sont 
confrontés aux dynamiques sociales relevant du « Two-step-flow of 
communication » (Lazarsfeld et Katz, 1955), qui stipule que les 
individus se forgent leurs opinions sous lôinfluence des leaders 
dôopinion qui ¨ leur tour sont influenc®s par des médias de masse. Cette 
recherche sôatt¯le ¨ ressortir les indicateurs de lôinfluence directe des 
messages m®diatiques et dôidentifier les indicateurs de lôinfluence des 
messages médiatique sur les populations de lôExtr°me-Nord Cameroun 
en mettant en exergue le changement de comportement et dôattitudes 
observés dans les communautés. 

Cadrage épistémologique et méthodologique 

Les approches théoriques convoquées dans le cadre de cette recherche 
sont issues des fondements sociologiques et communicationnels : il 
sôagit de la th®orie de lôinfluence telle que d®velopp®e par Lasswell et la 
théorie de la communication de Shannon. La méthodologie utilisée est 
celle des enquêtes de terrain. 

La Théorie de lôinfluence et de la communication 

La th®orie de lôinfluence se perçoit à travers des effets directs et massifs 
ainsi que la seringue hypodermique. En effet, Harold Lasswell (1927- 
1975) soutient que les informations, quôelles soient vraies ou fausses, 
sont inoculées et ceux qui ont reçu lôinformation la considèrent vrai 
« comme le ferait une seringue dans le corps humain » (Rieffel, 2005 : 
164). Les médias servent dont à injecter des idées, des attitudes ainsi 
que des comportements dans le milieu de vie dôune population dans 
lôobjectif de rechercher lôuni-formalisation de lôopinion et inciter les 
masses ¨ r®agir comme on le souhaite. Dans le m°me ordre dôid®es, 
Lasswell argue que lôinfluence des m®dias sur une soci®t® donn®e 
sôeffectue selon un processus qui prend impérativement en compte les 
cinq questions à savoir « Who says What to Whom in Which channel 



13 

Les Editions EFUA (Editions Francophones Universitaires ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜύ / Juin 2021 
 

With what effect » soit qui (dit) quoi (à) qui (par) quel canal ? (avec) quel 
effet ? Lôauteur met respectivement en exergue des analyses 
explicitant le caractère notoire de lôinfluence qui nôest possible que par 
lôanalyse de régulation sociologique des milieux et organismes 
émetteurs, par le recours à lôanalyse du contenu du message du public 
qui se rapporte ¨ lôauditoire et enfin, lôanalyse de la lôimpact. Cette 
approche permet de déblayer les pistes de questionnements susceptibles 
dô°tre relativisées. Dans la même perspective, elle permet de 
comprendre que lô®tude des effets ne sôop®rationnalise que sur une base 
fonctionnaliste (Laswell, 1975 : 533). 

La théorie de la communication quant à elle est définie par Shannon et 
Weaver (1975) comme un modèle mécaniste où il est possible de 
distinguer trois catégories dans la trajectoire de la transmission : 
lô®metteur qui assure 

le codage ou encodage du message en fonction de la nature du canal, de 
son propre répertoire de signes et de notions et de capacités de 
décodages-sans déformation-du récepteur. Dans la communication 
bidirectionnelle contrairement à la communication unidirectionnelle ou 
univectorielle, le récepteur peut devenir émetteur et réciproquement 
dôo½ pour lui, il se produit une sorte de rétroaction appelée « feed- 
back » qui permet au premier émetteur dôadapter son r®pertoire pour 
que lô®change puisse se produire sans trop de distorsions.(Jetables, 
2021) 

La condition sine qua non de la communication est donc lôutilisation de 
deux répertoires. 

Méthodologie 

La méthode de terrain imposée par ce type de recherche est de type 
qualitatif. Elle a consisté à faire des enquêtes, des entretiens semi- 
directifs et interviews après observation sur un échantillon composé de 
250 personnes dont 200 auditeurs des deux institutions médiatiques et 
50 constitués du personnel desdites institutions et quelques 
observateurs tous âgés entre 25 et 60 ans. Ces données ont été 
complétées avec la recherche documentaire. La figure ci-dessous 
montre de manière globale lôint®r°t des populations pour la radio. 



14 

Les Editions EFUA (Editions Francophones Universitaires ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜύ / Juin 2021 
 

 

 
 

 

Le graphique ci-dessus donne une évaluation chiffrée des populations 
selon leur intérêt pour lô®coute de la radio selon le sexe. Il  sôav¯re que 
sur une échelle de 100 personnes, 49, 5 personnes du sexe masculin 
écoutent les contenus médiatiques des radios Bangao et Echos des 
Montagnes contre 44, 9 du sexe féminin soit une moyenne de 47,8. On 
peut donc arriver à la conclusion selon laquelle pratiquement la moitié 
de la population est intéressée par les diffusions de ces deux chaines de 
radios. À ces chiffres, sôoppose une catégorie de locuteur ne 
sôint®ressant jamais au contenus médiatiques desdites radios et dont le 
ratio est de 2,7 pour 2, 8 hommes contre 2, 7 femmes. Toutefois en 
médiane, se situe deux autres catégories : une catégorie qui suit la radio et 
une autre qui ne suit pas régulièrement la radio dont les moyennes sont 
respectivement de 22,6 et 26,9. 
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Les structures médiatiques et les programmes multilingues 

Le processus de la communication médiatique en contexte plurilingue, 
a un impact certain dans les communautés linguistiques lorsque cette 
dernière présente une plus large palette en termes de langues de 
diffusion. Bien plus il rassemble, pacifie les peuples et permet une 
véritable intercommunication entre groupes linguistiques. Côest 
pourquoi Berrigan (1981 : 5 ) souligne que, 

Les médias sont d'excellents outils de promotion du développement, 
puisqu'ils sont également d'excellentes passerelles de médiations entre 
les communautés et les différents acteurs du développement (société 
civile, État, organismes, etc.). Ils doivent de ce fait être soutenus 
puisqu'en tant qu'outils de partage d'information et de communication 
ils contribuent à l'atteinte des objectifs de développement participatif. 

Dans le souci dôavoir une influence sans cesse grandissante, les médias 
ont donc un rôle central à jouer dans la société et une mission capitale 
qui est non seulement dôinformer mais aussi de favoriser les échanges 
de points de vue plus ou moins dans le respect des pratiques socio- 
culturelles et religieuses de la région de diffusion. 

La Radio communautaire Bangao FM de Meskine 

Implantée à Meskine, la radio communautaire Bangao FM est à 
Meskine dans le département du Diamaré, la région de lôExtrême-Nord 
Cameroun, émettant sur la fréquence 88,5Mhz. Elle a un rayon de 
couverture dôenviron 100 Km. Elle arrose par conséquent cinq 
départements sur six (06) que compte la région de lôExtr°me-Nord, car 
couvre entièrement le département du Diamaré et une partie du 
Logone et Chari. Plus de 35000 habitants sont arrosés par cette 
fréquence qui anime en cinq (05) langues locales à savoir le moufou, le 
guiziga, le fufulde, le tupuri, le mafa). En plus de ces langues, il  y a le 
français. Les programmes sont dont diffusés dans la majeure partie des 
langues locales et traduits dans dôautres langues locales parlées dans le 
Diamaré. Les différentes ethnies bénéficiaires sont les kirdi, mandara, 
les kanouri, les moufou, les mafa, les tupuri, les guiziga, les peuls et les 
réfugiés qui sont des étrangers. Plusieurs auditeurs (hommes, femmes, 
jeunes, adultes, enfants) sont interactifs lors des diffusions des 
émissions radios à travers des appels téléphoniques ou des messages 
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pour donner leurs points de vue positifs ou négatifs sur la variété de 
thèmes proposés et qui concernent la vie en société. Il  est utile 
également de mentionner que la radio communautaire rurale Bangao 
FM, prend en relais certains programmes de la CRTV. 

La radio communautaire « Echo des Montagnes FM » de Mokolo 

Créée en 2007, la radio communautaire de Mokolo « Echo des 
Montagnes » est une réponse aux défis locaux. Son crédo sôinscrit dans 
les champs de la sant® reproductive et lôagriculture. LôAssociation ç 
Voix du Mayo-Tsanaga» qui en a la charge, sôest déployée, entre autres, 
à renforcer la cohésion sociale par une grille des programmes soucieuse 
de résoudre les conflits entre les communautés. Les acquis de la radio 
sont entre autres lôouverture de lôantenne sept jours sur sept et de 11 
heures à 19 heures et des thématiques qui couvrent les domaines de la 
culture, de la sant®, de lô®conomie, de la religion, et aussi de lô®ducation 
bref de la vie associative. Ces programmes sont diffusés dans une 
huitaine de langues locales : Mafa, Mofou, Mandara, Kapsiki, Fulany, 
Hina, Tchouvouk, Mofolé. 

Cependant, la radio ne dispose pas de programme spécifique en 
rapport avec la gestion ou résolution de conflits, ni de spots de 
sensibilisation à la cohésion sociale. Parmi les programmes à fort 
impact figurent les actualités locales, les magazines, les 
microprogrammes, les débats en direct et les discussions dans les 
langues locales. Certains programmes sont présentés par des jeunes 
ambassadeurs pour la paix, identifiés et formés par lôUNESCO afin de 
sensibiliser leurs camarades. 

Les programmes multilingues en partenariat  avec les ONG locales 

À cause de leur impact certain sur la population, de nombreuses ONG 
tissent des partenariats multiformes avec les radios communautaires 
notamment Bangao FM et Echos des montagnes. Parmi lesdites ONG, 
figure en bonne place Equal Access International (EAI) qui est une 
ONG internationale de communication pour le développement 
îuvrant pour la paix, la cohésion sociale et la promotion de la culture 
et qui tente dôam®liorer la vie de millions de personnes dans des régions 
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rurales isolées, en répondant à leurs besoins en information et en 
éducation grâce à la réalisation de contenus ciblés au niveau local. Cette 
ONG fait recours à des technologies de lôinformation adaptées. Depuis 
décembre 2015, elle a pris lôinitiative de travailler aux c¹t®s de lôEtat 
camerounais dans le domaine de la promotion de la paix, dans la région 
de lôextr°me-Nord en proie aux attentats et attaques terroristes. Cette 
ONG, à travers son projet « Cameroon Peace Promotion Project », 
sôattache ¨ lôinformation et lô®ducation des populations ¨ travers les 
radios communautaires de lôExtr°me-Nord et du Nord. Pour ce qui est 
de la culture, Equal Access International est centrée sur la création de 
contenus : elle sô®vertue à développer des programmes innovants 
adaptés à la culture et intègre directement les commentaires du public. 
De plus, elle sôefforce de tout mettre en îuvre pour atteindre un vaste 
public non pas seulement grâce à la radio, la presse et la télévision, mais 
elle va également à la rencontre des populations mal desservies, 
éloignées dans des zones les plus escarpées. Il est donc perceptible que ces 
deux radios, en travaillant avec des partenaires locaux, des reporters 
communautaires et des ONG locales, renforcent lôimpact de leurs 
®missions par lôintervention des groupes de diffusion, des activit®s 
®ducatives, par le feedback et lô®valuation. EAI fait recours, dans la 
m°me optique, ¨ lôusage des langues les plus parl®es dans les r®gions du 
Nord et de lôExtr°me-Nord du Cameroun. La figure ci-dessous donne 
une vue panoramique de lôint®r°t des contenus selon les programmes de 
quelques ONG de la place. 
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Les statistiques de cette figure montrent que les auditeurs des émissions 
de lôONG Equal Access sont les plus nombreux soit 48,4%, suivis de 
ceux des ®missions de lôUNICEF évalués à 38,7%. En troisième 
position viennent les émissions de la Croix Rouge portées à 9,7% et en 
dernier ressort arrivent les autres émissions avec une moyenne de 3,2%. 

Influence sociale des messages médiatiques multilingues 

Dôun point de vue cognitif, les messages médiatiques ont une influence 
individuelle certaine et par-delà, sur la société en générale. Courbet et 
Fourquet-Courbet (2005 :26) cat®gorisent lôinfluence en trois ®tapes et 
expliquent à cet effet que, dans la stratégie cognitivo-discursive de type 1, 
le but est lié à des réalités à affirmer ou, en d'autres termes à une 
clôture immédiate du monde possible projeté sur le monde réel. La 
stratégie 2 est liée à un but de réalités à construire et la clôture du 
monde possible projeté sur le monde réel est, dans ce cas, progressive. 
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La stratégie 3 est associée à des réalités à comparer ou à justifier : elle 
traduirait l'ouverture d'un monde possible projeté sur d'autres mondes 
possibles. 

Par ailleurs, les messages médiatiques multilingues sociaux dans les 
radios Echos des montagnes et Bangao FM sont très adulés par les 
auditeurs. Pour Courbet (2005 :26), leur r®ception est constitu®e dôune part 
de traitement cognitifs et émotionnels individuels, et dôautres parts, 
dôinteractions sociales ou les sujets partagent leurs expériences 
émotionnelles et co-construisent en relance avec plusieurs individus en 
lien avec leur micro groupe dôappartenance. 

Cela se fait remarquer à travers de programmes précis et des 
thématiques ayant trait à la cohésion sociale et au genre et 
lôautonomisation de la femme. 

Influence des messages de cohésion sociale 

Les messages médiatiques dôEqual Access International portant sur la 
question de la cohésion sociale dans la localité de Mokolo et Meskine 
abordent entre autres les questions comme le dialogue entre parents et 
enfants, lôinfluence des TIC ou des cultures occidentales sur les jeunes, 
les dangers liés à la consommation des stupéfiants, la fierté de son 
appartenance identitaire ou de sa race/peau, les dangers de la 
délinquance juvénile, etc. 

Dans le cadre général, ces messages impactent positivement la 
population de Mokolo et de Meskine dont la cohésion se voit raffermie. 
Lô®coute de ces messages lors de lô®mission Dunyaru derkeeôen amène 
certains parents à instaurer le dialogue au sein de leurs familles. Certains 
auditeurs optent pour la transmission intergénérationnelle en inculquant 
à leurs enfants leurs langues maternelles, dès le bas âge et dans la cellule 
familiale. Dôautres encouragent la lecture, lô®criture, les chansons et 
dôautres activités en langues locales. 

La sensibilisation sur la question des dangers liés à la consommation 
des stupéfiants, lors de lô®mission Dunyaru derkeôen à la radio 
communautaire de Mokolo et Meskine, a conduit certains auditeurs à 
réduire leurs niveaux de consommation. Bref, il y a eu une prise de 
conscience immédiate sur les problèmes de développement sociaux. 
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Influence de messages sur la question du genre et de 
lôautonomisation de la femme 

Selon lôONU, Les violences faites aux femmes d®signent tout acte et 
attitudes qui infligent des souffrances physiques et psychologiques ou 
morales aux femmes et aux filles. 

ê travers lô®mission ç Espace genre è du dimanche de 16h et 17h, ainsi 
que « Vie des femmes » qui passe tous les mardis entre 18h et 19h, 
lôONG humanitaire Equal Access v®hicule des messages contre les 
violences faites aux femmes. Côest dôailleurs ce qui a favoris® le 
changement dôattitudes et de comportements positifs de plusieurs 
hommes et jeunes garçons résidant à Mokolo et Meskine. Suite à 
lô®coute permanente des messages médiatiques dôEqual Access 
International portant sur les violences faites aux femmes, une kyrielle 
dôhommes ont changé dôattitude envers leurs femmes en leur 
témoignant du respect, en cessant dô°tre violents psychologiquement 
ou physiquement à leur égard. De même, en sôinstruisant sur les droits 
de la femme et des conséquences des violences infligées aux femmes, 
de nombreux pères de famille se sont ressaisis et ont mis fin à ce genre 
de pratique. 

Dans la même logique, les messages traitant de la question du genre ont 
eu une influence massive et immédiate sur les conditions de vie 
économique et la question de lôautonomisation des femmes. Selon 
Lapouobé (95 :2019), ces dernières ont pu se doter des outils et 
orientations nécessaires pour être financièrement et économiquement 
ind®pendantes et °tre ¨ lôabri des besoins de subsistance. Gr©ce aux 
orientations suivies lors de lô®mission de lôONG Equal Access 
International Dunyaru derkeôen, plusieurs femmes pratiquent des petits 
commerces et font des tontines et associations féminines à caractère 
religieux, ethnique, amical. Côest le cas de lôAssociation des Femmes 
Amies et Solidaires (AFAS), de lôAssociation des Femmes Dynamiques 
(AFEMDI), de lôAssociation de Dénonciation des Violences faites aux 
Filles de Meskine (ADVF). Certaines associations de femmes 
collaborent avec les banques pour octroyer des subventions bancaires 
en guise de financement de leur projet de stockage et de la vente des 
produits agricoles. 
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Lôengagement des jeunes filles dans la poursuite des longues 
études scolaires et académiques, leurs désintéressements aux questions du 
mariage, la réduction de la pratique des mariages forcés par les parents 
sont des attitudes suscitées par les messages médiatiques de lôONG 
Equal Access International dans ces localités. Bref, ces messages 
médiatiques y ont réduit les problèmes liés à la sous- scolarisation des 
jeunes. 

Les institutions médiatiques à caractère multilingue et la notion 
du développement 

Les radios communautaires ont eu une incidence majeure sur 
les nouvelles conceptions du développement et ont offert un terrain 
favorable au développement de niveau de vie des communautés en 
question. Côest fort de ce constat que Bessette (1990 :2) soutient que 

la communication pour le développement [é] représente le processus 
par lequel les gens deviennent les principaux acteurs de leur propre 
développement. Grâce à la communication, les populations cessent 
d'être des bénéficiaires d'interventions de développement qui leur sont 
extérieures pour prendre en main leur développement. 

Ainsi, les institutions médiatiques que sont les radios communautaires 
de Mokolo et de Meskine, sont la propriété de la communauté locale et 
sont au service du publique. Elles permettent aux populations de 
sôexprimer, de se faire entendre et dô°tre comprises. Selon Lapouob® 
(2019 : 31), les radios communautaires, entendues comme étant des 
« institution de conception, de réalisation et de transmission des 
émissions de qualité, à but non lucratif, appartenant à une communauté 
donnée et jouant le rôle dôinformation, dô®ducation, de divertissement 
et de développement au sein de la communauté », ont pour objectif le 
développement socioéconomique, politique et culturel. Ainsi, elles 
doivent apprendre à ne pas toujours dépendre de leurs différents 
partenaires que sont les ONG qui comme lôa soulign® Laswell (1975) 
inoculent les informations voulues à la population. Les radios 
communautaires se doivent de chercher et de trouver des stratégies 
pour construire leurs propres agendas afin de réaliser les objectifs et 
participer au développement local. Or, la réalité du terrain qui les 
obligent de respecter les accords de partenariats avec plusieurs ONG 
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conduit ces structures médiatiques à ne diffuser dans la majorité des 
cas que les émissions desdites ONG ; ce qui remet en question leur 
indépendance. Pour Lapouobé (2019 : 37 ), cet état de dépendance 
laisse également croire que les radios locales sont instrumentalisées par 

les organisations humanitaires, car les institutions médiatiques peuvent 

ainsi paraître comme un outil aux mains des humanitaires. Ce qui peut 
remettre en cause la crédibilité des informations. Par ailleurs, les médias 
sont aussi accusés de servir dôoutil de propagande ou de manipulation 
pour les responsables des organisations humanitaires, de céder à leurs 
exigences, de leur servir de tribune. 

La solution proposée par cette dernière est que les radios 
communautaires doivent travailler avec les ONG sans attendre des 
propositions de partenariats pour poursuivre leur développement. Pour 
ce faire, les comit®s dô®valuation et suivi seraient le bienvenu pour 
mieux identifier les domaines prioritaires dôaction et am®liorer les 
performances. 

 

Les indicateurs de cette influence sont entre autres : Une meilleure 
participation des populations vivant en zones rurales à la vie de la cité, 
Les femmes, les jeunes, les populations retournées sont mieux 
informées sur leurs droits et pourront les faire valoir. Un dialogue local 
permanent, un meilleur taux de scolarisation des enfants et surtout une 
meilleure culture de la paix faite dans les langues locales acquises ont vu 
le jour. Dans la même perspective, les échanges sur des thèmes relatifs 
au développement local, sur de potentielles activités génératrices de 
revenus se voient aborder couramment au sein des communautés 
rurales. De même, des interrogations sur les possibilités dôam®lioration 
de leurs conditions de vie, ou des velléités entrepreneuriales sont 
désormais possibles. Les partenariats tissés avec lesdites radios ont 
largement contribu® ¨ ce nouvel esprit dôentreprise, et a ainsi pr®par® 
les populations ¨ initier, innover, investir malgr® lôaction des leaders 
dôopinion et la manifestation des pressions des groupes dôappartenance 
sur leurs membres pour une conformité aux valeurs sociales, culturelles, 
religieuses comme lôillustre la figure ci-dessous. 
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Les messages édifiants et instructifs sont la prédilection des auditeurs à 
hauteur de 43,8% et de 36, 8% contre 16, 8% des émissions comiques 
et 2,7% des émissions insignifiantes. Côest traduire ainsi la portée et la 
réception positive des messages par les auditeurs. 

Les facteurs limitant  la réception médiatique multilingue 

Parmi les distorsions, interférences et incompréhensions qui peuvent 
venir perturber le processus de communication, se trouve la question 
de barrière culturelle et sociale. En effet, la culture peut avoir des 
conséquences sur le processus de codage et décodage des acteurs, en 
fonction de leurs sensibilités respectives. Le message utilisé peut ne pas 
être en accord avec les valeurs et les attentes du récepteur. Il ne sera pas 
décrypté de la même manière que lô®metteur le souhaite. La 
compréhension du message sô®tablira à partir de la culture de référence 
du récepteur, et aura tendance à subir des interférences ou des 
distorsions (catégorisations, stéréotypes, généralisation abusive, 
jugement des valeurs etc.). Côest ce que ressort cette figure 
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Il ressort de cette figure que plus dôauditeurs de sexe masculin sont 
influenc®s et non influenc®s par les conseils des leaders dôopinions ¨ 
hauteur de 36,4 % et 27,1 % contre 28,2 % et 15,4 % de femmes soit 
une moyenne de 

Propositions 

Au regard de la portée limitée des messages médiatiques des radios 
communautaires sur les populations de lôExtr°me-Nord, quelques 
recommandations ont été faites : 

Premièrement, lôimplication des leaders dôopinion afin de les 
transformer en agents amplificateurs de lôinfluence du contenu des 
messages médiatiques sur leurs membres de groupe plutôt que de les 
considérer comme des éternels facteurs limitant lôinfluence des 
messages médiatiques. En plus, les messages médiatiques doivent 
également valoriser les techniques traditionnelles locales favorables au 
développement des auditeurs. 

Deuxièmement la prise en compte des techniques culturelles locales 
positives pour une meilleure efficacité et une pérennisation de facto, car 
il  est certain que ces messages médiatiques influencent positivement les 
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attitudes et comportements des communautés de Mokolo et de 
Meskine. 

Troisièmement, la mise sur pied des clubs dô®coute qui sont des sortes 
de relais privilégiés entre lesdites radios et la population. Leur présence 
peut motiver lô®coute et faire en sorte que la population se retrouve 
voire, ressente l'appartenance de la radio à toute la communauté, 
surtout quôelles contribuent financi¯rement ¨ la structure par leurs 
cotisations. 

Quatrièmement, la mise à disposition, par les institutions médiatiques 
aux clubs dô®coute, et surtout ceux des zones difficilement accessible, 
des petits appareillages dôenregistrement tels que les magnétophones. 

Cinqui¯mement, lôengagement des Clubs dô®coute dans la collecte 
dôinformations sur les indicateurs permettant lô®valuation des 
programmes diffusés. Ce qui est évidemment rentable, car ce type 
d'enquête constituera une bonne base de données dans le domaine et 
devrait être confiée à un institut de recherche ou à une université fiable. 

Conclusion 

En dernier ressort, il  apparaît que la communication de masse telle que 
faite par les radios communautaires de Mokolo et de Meskine, à 
lôendroit des populations de lôExtr°me-Nord Cameroun, est dôune 
influence capitale. Il  sôagit même en cette période de crise post guerre 
contre Boko Haram, dôune aide dôurgence en éducation en direction des 
populations par leur capacité à catalyser la mobilisation sociale sur les 
problèmes de développement, intégré, la collecte des savoirs locaux, la 
facilitation et l'appropriation de certaines techniques ou méthodologies, 
le désenclavement des localités isolées, la cohésion sociale, politique, 
économique ou culturelle au sein de la communauté de Mokolo et de 
Meskine. Le niveau de sensibilisation à grande échelle sur des 
thématiques relevant de la non-violence, de la médiation, de lô®ducation 
et de la sant® ont ®t® dôune grande utilit®. Toutefois, des facteurs 
limitants ont été ®galement mis en exergue ¨ lôinstar de la non 
implication strat®gique des groupes dôappartenance sociale, des leaders 
dôopinions, des réalités de la réception des contenus des messages ainsi 
des modalités dôusages de ces derniers. Aussi, les esquisses de 



26 

Les Editions EFUA (Editions Francophones Universitaires ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜύ / Juin 2021 
 

remédiation proposées, peuvent être dôun apport inestimable et booster 
lôaudience de ces médias. 
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Résumé 

Cette contribution fait ®tat de quelques constats dress®s ¨ lôissue de notre ®valuation de la politique 
linguistique éducative du Cameroun dans le cadre dôune recherche doctorale. Cette évaluation est originale 
à deux titres. Peu de sociolinguistes se sont int®ress®s ¨ lô®valuation des politiques linguistiques éducatives, 
encore moins sur le terrain africain. Certes, des chercheurs (Coste 2009,) ont travaillé sur lô®valuation des 
politiques linguistiques, mais lôobjet dô®tude concernait les pratiques dô®valuation de ces politiques. La 
deuxième nouveauté relève de lôintroduction dôoutils issus de lôunivers des consultants pour analyser, 
comprendre et évaluer la politique linguistique éducative camerounaise. Cette évaluation sôappuie 
notamment sur les travaux de linguistes camerounais et sur les résultats de notre recherche doctorale 
portant sur lô®valuation de la politique linguistique ®ducative de ce pays. Après une présentation de 
notre positionnement théorique, les principaux résultats de deux enquêtes sont exposés : 
(i) une analyse quantitative fondée sur des données secondaires internationales et nationales, 
principalement sur les résultats produits par le système éducatif camerounais et sur les tests nationaux 
dôacquis des apprentissages des ®l¯ves, (ii) une analyse qualitative reposant sur des entretiens semi- 
directifs et des observations de classes non participantes. In fine, nous apportons un éclairage pour 
comprendre pourquoi les enfants de lô®cole primaire camerounaise, dans leur grande majorité, ne peuvent 
pas être bilingues français-anglais. 

Mots-clés : Evaluation, politique linguistique éducative, bilinguisme, pratiques enseignantes 

 

 
Abstract 

This research paper presents some of the findings of our evaluation of Cameroon's language education 
policy in the context of doctoral research. This evaluation is original for two reasons. Few sociolinguists 
have taken an interest in the evaluation of language education policies, even less so in the African field. 
Certainly, researchers (Coste 2009) have worked on the evaluation of language policies, but the focus of 
the study was on the practices of evaluating these policies. The second novelty is the introduction of tools 
from the world of consultants to analyse, understand and evaluate Cameroon's language education 
policy. This evaluation is based in particular on the work of Cameroonian linguists and on the results 
of our research on the evaluation of Cameroon's language education policy. After a presentation of our 
theoretical position, the main results of two surveys are presented: (i) a quantitative analysis based on 
international and national secondary data, mainly on the results produced by the Cameroonian 
education system and on national tests of student learning achievement, (ii)  a qualitative analysis based 
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on semi-directive interviews and observations of non-participating classes. Ultimately, we shed light on 
why the vast majority of Cameroonian primary school children cannot be bilingual French-English. 

Keywords: Evaluation, language education policy, bilingualism, teaching practices 
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Introduction  

Le Cameroun ne présente pas une situation multilingue classique telle 
que lôAfrique francophone en donne à observer par de nombreux 
exemples. Lôh®t®rog®n®it® de cette situation linguistique sôexamine ¨ 
lôaune de ses deux cent cinquante langues vernaculaires1 (Essono, 2001) 
auxquelles il convient dôajouter des parlers composites comme le pidgin 
english (Mendo Ze 1999) et le camfranglais (Tabi-Manga 2000 ; Biloa, 
2004), qualifi®s par certains auteurs dôhybrides linguistiques (Boyer 
2010), et ses deux langues officielles (le fran­ais, LO1, et lôanglais, 
LO2). 

Le Cameroun est officiellement bilingue français-anglais, mais ses 
habitants le sont-ils ? Un grand nombre de linguistes (Echu 1999, 114) 

 

1 Ce nombre varie selon les auteurs : Onguene Essono par exemple comptabilise 300 langues par 
exemple 
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sôaccordent pour affirmer quôune majorit® des Camerounais « éprouve 
énormément des difficultés à communiquer dans les langues officielles 
è. Plus sp®cifiquement, le bilinguisme ¨ lô®cole primaire, que nous 
qualifierons par commodité- bilinguisme scolaire- est-il effectif ? Afin 
dôapporter des éléments de réponse à cette question, nous avons mené 
une évaluation de la politique linguistique éducative du Cameroun. 
Après une présentation succincte des fondements théoriques de cette 
évaluation et de la méthodologie adoptée, nous aborderons les 
principaux résultats de nos enquêtes qui apportent un éclairage sur la 
faiblesse du bilinguisme scolaire et sur ses facteurs explicatifs. 

Fondements théoriques 

Si un certain nombre de chercheurs (Coste 2009) ont travaillé sur 
lô®valuation des politiques linguistiques, leur objet dô®tude concernait les 
pratiques dô®valuation de ces politiques. Comme le souligne Boyer 
(2010, 73), ç côest bien dans le domaine de lô®valuation des politiques 
linguistiques que des avancées devraient être faites ». 

Définir une politique publique ne va pas nécessairement de soi. Pour 
Thoenig (1985, 6), « une politique publique se présente sous la forme 
dôun programme dôaction propre à une ou plusieurs autorités publiques 
ou gouvernementales ». Nous retiendrons cette définition qui montre 
que la politique linguistique rel¯ve bien dôune politique publique. Dans ce 
cas, il est envisageable de lô®valuer. Accepter cette possibilit® conduit à 
définir la démarche, la méthodologie et les outils de lô®valuation. 

Varone et Jacob (2004) constatent un certain désintérêt de la part des 
chercheurs ou des politiques pour lô®valuation. Coste (2009) constate la 
faiblesse des ®valuations des politiques linguistiques du fait dôobjectifs 
peu précis de ces dernières. Lôon ne peut que rejoindre cet auteur sur ce 
constat en précisant, toutefois, que le rôle de lô®valuateur vise 
justement, dans le cas évoqué par Coste où les objectifs de la politique 
éducative ne sont pas suffisamment explicites, à reconstruire la logique 
de lôintervention et à formuler les limites de lô®valuation en 
mentionnant notamment cet aspect. Il paraît toutefois envisageable, 
sans tomber a priori dans les critiques formul®es par Coste, dô®valuer 
une politique linguistique. La définition opérationnelle de Varone et 
Jacob convient bien à notre préoccupation : 
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[é] évaluer une politique publique consiste à mesurer les effets propres 
de cette politique et, en fonction de critères bien définis, à porter un 
jugement de valeur sur ces effets, quôils soient voulus ou non-attendus, 
souhaitables ou pervers, directs ou indirects, induits à court ou long 
terme, etc. (Varone et Jacob 2004, 272) 

Dans notre cas de figure, nous visons un jugement sur la stratégie 
®labor®e et les actions mises en îuvre par le minist¯re de lô£ducation 
de base (MINEDUB) afin de décliner la politique linguistique du 
Cameroun dans ce sous-secteur. Il  sôagira donc, comme cela est 
conventionnel dans le cadre de lô®valuation dôune politique publique, de 
sôattacher ¨ examiner les effets de la politique linguistique ®ducative du 
Cameroun. Ces effets relèvent donc classiquement de la mobilisation 
des ressources (matérielles, financières et humaines), des réalisations 
permises par ces ressources (par exemple la Journée de la Francophonie 
au Cameroun), des résultats obtenus (par exemple, les résultats au 
Certificat dô£tudes Primaires ï CEP ï ou au First Leaving School 
Certificate ï lô®quivalent du CEP dans les régions anglophones) et des 
impacts. Toutefois, nous retiendrons, pour rendre compte de notre 
évaluation de la politique linguistique éducative du Cameroun, deux 
crit¯res parmi les cinq crit¯res du Comit® dôAide au D®veloppement 
(CAD) de lôOrganisation de Coopération et de Développement 
£conomiques (OCDE). LôOCDE retient les crit¯res de pertinence, 
efficience, efficacité, impact et viabilité mais nous aborderons 
uniquement dans le cadre de cet article le crit¯re dôefficacit®. Lôefficacit® 
est d®finie comme ç la mesure selon laquelle les objectifs de lôaction de 
d®veloppement ont ®t® atteints, ou sont en train de lô°tre, compte tenu 
de leur importance relative » (OCDE 2006, 20). Nous serons en mesure 
de nous prononcer sur ce critère en examinant les résultats de 
lôam®nagement linguistique au niveau de lô£ducation de Base. 

La politique linguistique éducative 

La politique linguistique et la politique éducative sont deux éléments 
indissociables. Blanchet (2008) observe que le concept de politique 
linguistique sôest ®tendu r®cemment au domaine de lôenseignement- 
apprentissage des langues. La notion de politique linguistique éducative 
sôest en effet ®toff®e dans les années 1990 et puis propagée au cours des 
années 2000 (op. cité). Elle intègre en particulier les politiques 
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dôenseignement des langues et dôusages des langues dans les syst¯mes 
éducatifs (Blanchet, ibidem). Le lien entre le couple politique 
linguistique et lô£cole est tr¯s ®troit dans la mesure o½ lô£cole est le 
terrain privil®gi® pour la mise en îuvre dôune politique linguistique. Elle 
constitue un point dôapplication essentiel de la politique linguistique 
dôun pays et contribue à lôatteinte des objectifs fixés par cette politique. 
Elle concerne tous les individus dôune soci®t® puisque lô£cole est 
obligatoire dans tous les pays du monde, y compris les pays les moins 
avanc®s. Lô£cole catalyse et/ou cristallise les tensions en mati¯re 
linguistique et tente normalement dôy r®pondre par lô®laboration de 
politiques linguistiques éducatives, c'est-à-dire la prise en compte du 
volet linguistique dans la politique éducative. 

Beacco et Byram relèvent que : les politiques linguistiques ont pour 
domaines d'intervention les droits linguistiques (des minorités, en 
particulier), les tribunaux et les administrations, l'affichage public, les 
m®diasé et les enseignements de langue (de l'®cole ®l®mentaire aux 
enseignements supérieurs et professionnels). Les interventions dans ce 
dernier domaine, au centre de ce Guide, seront nommées politiques 
linguistiques éducatives (Beacco et Byram 2007, 17). 

Les auteurs ajoutent plus loin : les questions de langues sont donc 
particulièrement centrales dans les systèmes éducatifs, en particulier 
dans la première scolarisation, car celle-ci a pour fonction à la fois 
d'améliorer les compétences communicatives des enfants, de les doter 
des compétences cognitives de base et dôassurer leur formation sociale 
et citoyenne (Beacco et Byram 2007, 24). 

Nous retiendrons donc le syntagme de politique linguistique éducative 
qui permet dôidentifier clairement le lien étroit entre politique 
linguistique dôune part et politique ®ducative dôautre part. Il existe, en 
effet, des rapports étroits entre la politique éducative et la politique en 
ce sens que les attitudes et le positionnement de lô£tat vis ¨ vis de la 
langue influencent considérablement les orientations de la politique 
éducative. Il  nous sera par conséquent nécessaire dôanalyser ce 
positionnement et ces attitudes de lô£tat camerounais tant sur le volet 
institutionnel que sur la mise en îuvre de la politique linguistique 
éducative du pays. 
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Bilinguisme 

Le terme de bilinguisme est un concept qui invite au débat. Nous 
esquiverons, cependant, le débat définitoire pour retenir la définition de 
Grosjean qui considère que les locuteurs bilingues sont les personnes 
qui parlent plusieurs langues avec un niveau de compétences différent 
dans chacune dôelles (et qui ne savent ni lire ni ®crire dans lôune ou 
lôautre), ainsi que, phénomène assez rare, les personnes qui possèdent 
une maîtrise parfaite de deux (ou plusieurs) langues (Grosjean cité par 
Moore, Coste et Zarate 2009, 16). 

Méthodologie 

La méthodologie retenue pour lôensemble des enquêtes repose sur une 
analyse de données primaires (textes officiels, circulairesé) ou 
secondaires (enqu°te, rapportsé) selon le protocole de lôanalyse ç in 
vitro » défini par Calvet (1994) et sur des enquêtes in vivo pour 
lôobservation des pratiques de terrain qui ont constitu® notre corpus. 
Les analyses menées sont simultanément quantitatives et qualitatives. 
Les analyses statistiques (quantitatives) sont celles en usage en 
économie de lô®ducation (tris à plat, calcul de taux, analyse par 
composantes principalesé) tandis que les analyses qualitatives reposent 
essentiellement sur des entretiens semi-directifs. Nos enquêtes intègrent 
une dimension comparative indispensable non seulement dans le cadre 
de la recherche qualitative, mais également pour décrire et comprendre 
les phénomènes observés. 

Les résultats 

Un bilinguisme scolaire en panne 

En préambule, nous parvenons au même constat que Tabi Manga 
(2000, 121) lorsquôil souligne que ç le bilinguisme officiel nôest pas pensé 
dans une approche intégrée du multilinguisme camerounais ». La 
politique linguistique du Cameroun est en effet une politique 
linguistique par d®faut qui nôinscrit pas le bilinguisme officiel fran­ais- 
anglais dans une perspective globale. 

Cette politique linguistique est exprimée dans le document officiel le 
plus important qui guide la vie du pays : la Constitution. Cette 
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Constitution présente les grands axes de la politique linguistique avec 
en filigrane les enjeux sous-jacents qui conditionnent lôexistence m°me du 
Cameroun. La Constitution camerounaise exprime comment le 
politique entend construire le pacte social qui va unir tous les citoyens 
du pays. ç Il ne sôagit ni plus ni moins de construire lô£tat-Nation qui va 
permettre une cohabitation sereine entre toutes les ethnies présentes au 
Cameroun » (Monluc2013, 130). Ekomo Engolo partage cette analyse : 

Lô£tat bilingue se donne -entre autres- pour objectifs de favoriser la 
cohabitation entre deux communautés différentes par la langue et la 
culture, de réguler les rapports sociaux qui en découlent, de fixer les 
normes de comportements collectifs pour une vision du monde 
commune (Ekomo Engolo 2001, 155). 

Du fait de la n®cessit® dôint®grer les sp®cificit®s ethniques, politiques, 
administratives, économiques et socioculturelles du pays, la 
Constitution camerounaise a connu des évolutions importantes. Ces 
®volutions doivent sôinterpr®ter ¨ notre sens avec une seule cl® de 
lecture : diminuer les revendications des anglophones en premier lieu et 
des différentes ethnies en second lieu. Konings (1996) utilise le 
syntagme de « problème anglophone » qui est devenu un problème 
récurrent de lô£tat camerounais postcolonial, obnubilé par la 
construction pérenne dôun État-nation. Echu (2012) rejoint cette 
analyse en indiquant que la question anglophone a toujours constitué 
une source de tension et dôattention de la part du gouvernement en 
place. Il  est dôailleurs symptomatique de constater que, depuis 
lôav¯nement du multipartisme des ann®es 1990, le Premier ministre a 
toujours été anglophone. Bitjaa Kody (2007) énonce sans ambages que 
le bilinguisme étatique constitue une source de conflit, un sujet de 
clivage récurrent entre francophones et anglophone. Bobda (2001) 
indique ainsi quôune planification ethnique existe officieusement, 
orchestr®e au plus haut niveau de lô£tat, afin de doser équitablement, 
mais au prorata numérique des anglophones et des francophones, les 
hauts postes de lôadministration. Le problème anglophone et le 
problème ethnique constituent donc une clé de lecture incontournable 
pour comprendre les évolutions de la politique linguistique ¨ lôaune des 
évolutions de la Constitution. 
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La première Constitution du Cameroun date du 4 mars 1960 au 
lendemain de lôind®pendance du pays et consacre le français comme la 
seule langue officielle (article premier, Constitution de 1960). Dès le 1er 
septembre 1961, la Constitution est modifiée en proclamant le 
Cameroun comme un État fédéral dont le régime est présidentiel1. La 
Constitution de 1961 marque de façon durable la politique linguistique 
du pays puisquôelle consacre pour la premi¯re fois le fran­ais et lôanglais 
comme langues officielles (article premier, Constitution de 1961). 
Depuis cette date, la Constitution du Cameroun sera révisée à plusieurs 
reprises. Les principales révisions de la Constitution ont eu lieu en 1972 
et en 1996. La dernière Constitution date donc de 2008. Cependant, les 
seules évolutions de la politique linguistique relèvent de la Constitution 
de 1972 et 1996. Pour Tabi-Manga, ces évolutions anticipent des 
problèmes ethniques ultérieurs : 

Les premiers gouvernements camerounais, soucieux de r®aliser lôunit® 
nationale du pays, ont semblé donner un coup dôarr°t au débat 
linguistique, ce dernier pouvant alimenter de vieux antagonismes 
tribaux. Il  convient donc, à lô®poque des indépendances, de la 
réunification et de lôunification politique du Cameroun, de rechercher 
activement les stratégies politiques et intellectuelles qui rendent 
solidaires et compl®mentaires la recherche de lôunit® nationale et 
lôapproche positive dôune intégration linguistique. Lôint®gration 
linguistique est lôinstrument v®ritable dôune profonde qu°te de lôunit® 
politique (Tabi-Manga 2000, 67). 

La mise en îuvre de la politique linguistique du Cameroun, sous- 
jacente dans la Constitution, doit logiquement se décliner au niveau du 
sous-secteur de lô£ducation de Base qui est notre champ dô®tude dans 
lô®valuation de la politique linguistique éducative. 

Lôanalyse du syst¯me ®ducatif ¨ lôaune du bilinguisme scolaire, c'est-à- 
dire en sôinterrogeant sur les r®sultats produits par le syst¯me qui 
permettent dôatteindre ce bilinguisme scolaire, montre les constats 
suivants : (i) une exposition à la LO2 des élèves du primaire très 
insuffisante, (ii) Une organisation du système éducatif camerounais qui 
prend en compte en apparence le bilinguisme scolaire, (iii)  Une 
déclinaison insuffisante de la politique linguistique éducative au niveau 
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de lô£ducation de Base, (iv) un dispositif déficient de formation initiale 
des enseignants du primaire. 

Une exposition à la LO2 des élèves du primaire très insuffisante 

La semaine hebdomadaire de cours est particulièrement chargée dans le 
sous-système francophone avec 29 heures de cours en SIL-CP et 31 
heures pour les CE1-CM2, tandis que les classes 1 à 3 bénéficient de 26 
heures de cours et les classes 4 à 6 de 30 heures. Si lôon se base sur les 
disciplines présentes pour les classes 1 à 3 (première année à troisième 
ann®e), lôon constate que lôanglais et les math®matiques se partagent 
50% de lôhoraire hebdomadaire dôun écolier situé en zone anglophone. 
La discipline « fran­ais è repr®sente 18% de lôhoraire hebdomadaire, soit 
4H30 hebdomadaires théoriques. Dans les classes 4 à 6, les 
math®matiques et lôanglais se répartissent quasiment à égalité 43% du 
volume horaire tandis que le French langage bénéficie de 15% du 
volume horaire. Toutefois, ce volume horaire dédié à lôanglais doit être 
revu ¨ la hausse car lôanglais est la LO2 mati¯re, mais ®galement langue 
dôenseignement dans le sous-système anglophone. Le système éducatif 
nôa pas encore envisag® lôintroduction du fran­ais comme langue 
dôenseignement dans les disciplines comme lôhistoire ou la g®ographie, ce 
qui pourrait contribuer ¨ augmenter lôexposition ¨ la LO1. Non 
seulement le volume horaire dédié à la LO1 est très nettement 
insuffisant, mais il  conviendrait également de déterminer comment les 
maîtres pratiquent lôenseignement de la LO2 en zone francophone et de 
la LO1 en zone anglophone. Cette répartition horaire affectée aux LO1 
et LO2 donne lôimpression dôun dispositif cloisonné des deux langues. 
Feussi, Eyquem-Lebon, Moussirou-Mouyama et al. (2010) partagent ce 
constat en qualifiant le bilinguisme au Cameroun de « pluri 
monolinguisme ». 

Une organisation du système éducatif camerounais qui prend en 
compte, en apparence, le bilinguisme scolaire 

Lôexamen du Décret N° 2005/140 du 25 avril 2005 portant 
organisation du ministère de lô£ducation de Base montre clairement la 
volont® de lô£tat de d®cliner les orientations fortes de la Constitution 
en mati¯re linguistique. Ainsi, lôInspection G®n®rale des Enseignements 
(article 7), pilotée par un(e) Inspecteur Général des Enseignements, 
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comprend trois Inspections de Pédagogie. Cet organigramme soulève 
toutefois deux remarques. La division de lôInspection G®n®rale des 
Enseignements dispose de trois Inspections de Pédagogie, mais 
lôInspection de Pédagogie chargée de lôEnseignement Maternel, 
Primaire et Normal devrait normalement absorber les Inspections de 
Pédagogie chargée de lôenseignement de lôinformatique et de la 
Promotion du Bilinguisme. En effet, ces trois Inspections de Pédagogie 
qui ne b®n®ficient pas du m°me volume dôactivit®s (lôInspection de 
P®dagogie charg®e de lôEnseignement Maternel, Primaire et Normal est 
bien entendu lôInspection qui g¯re le plus grand nombre de dossiers), 
mais disposent approximativement du même nombre de personnels. 
Dans la pratique, les thématiques, et donc les dossiers, qui relèvent 
l®gitimement de lôInspection de P®dagogie en charge de la promotion 
du bilinguisme ne sont pas toujours pris en charge par cette Inspection. 
ê titre dôexemple, les actions en faveur de la promotion des langues 
nationales dans lôenseignement primaire (exp®rimentation de certaines 
langues dans lôExtr°me-Nord du pays) étaient confiées -au moins 
jusquôen 2013- à la Direction de lôEnseignement Maternel, Primaire et 
Normal (DEMPN) qui a des compétences sur le volet administratif et 
non pédagogique. De plus, certaines actions de formation à destination 
des enseignants (formation des enseignants anglophones dans la 
didactique du français) sont également confiées à cette direction et non 
¨ lôInspection de P®dagogie charg®e de la promotion du bilinguisme. En 
outre, lôorganigramme du Minedub pr®voit une cellule de traduction qui 
est dans les faits particulièrement sous-équipée en personnels. Au 
regard du volume de textes officiels (circulairesé) g®n®r®s par le 
ministère, cette cellule nôest pas en mesure de répondre à cette tâche. 

Une déclinaison perfectible de la politique linguistique éducative au 
niveau de lô£ducation de Base 

La politique linguistique dôun pays se d®cline g®n®ralement de manière 
prioritaire dans le secteur de lô®ducation. Par cons®quent, la politique 
linguistique qui instaure le bilinguisme français-anglais sur lôensemble 
du territoire camerounais devrait nécessairement mentionner les 
modalit®s de mise en îuvre dans lôensemble des textes officiels qui 
régissent le secteur de lô®ducation. Lôanalyse approfondie de lôensemble 
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des textes officiels qui régissent ce secteur montre la faible prise en 
compte du bilinguisme scolaire dans lô£ducation de Base. 

En premier lieu, le financement du secteur de lô®ducation demeure 
insuffisant pour un bilinguisme scolaire effectif. Le financement 
accord® par lô£tat au secteur ®ducation fournit un ®clairage sur les 
moyens accord®s au syst¯me ®ducatif pour atteindre lôobjectif dôun 
bilinguisme scolaire. En effet, les ressources affectées au MINEDUB 
traduisent les priorités du gouvernement en matière de bilinguisme 
scolaire. Si les orientations de nature linguistique formulées dans la 
Constitution sont mises en îuvre, il  devient alors aisé de le démontrer 
par le truchement des arbitrages budgétaires en faveur du secteur 
éducation et du sous-secteur de lô£ducation de Base en particulier. Or, 
lô®volution des ressources affectées au secteur éducation ne traduit pas 
la priorité affichée dans les discours à ce secteur. Ainsi, comme le 
montre le graphique ci-dessous, la part des d®penses dô®ducation en 
pourcentage du PIB se caractérise par une progression annuelle de 
lôordre de 1,1% sur la p®riode 2013-2018. En passant dôun peu moins 
de 2,99% ¨ 3,16%, cette part est dôenviron de 0,2 points de pourcentage 
sur la période, soit une amélioration globale de 6% (RESEN, à 
paraître). À la fin de la période considérée, on observe une tendance à la 
stagnation. 

Tableau 1 : Part des dépenses dô®ducation dans le PIB 
 

Source: Rapport dô£tat du Syst¯me £ducatif National (RESEN), ¨ 
paraître 
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Lôon peut supposer que si le budget du secteur de lô®ducation est en- 
deçà des engagements pris, la priorité sera toutefois donnée au sous- 
secteur de lô£ducation de Base. Or, il nôen est rien et lôanalyse de 
lô®volution du budget du sous-secteur de lô£ducation de Base présente 
®galement des ®carts importants. En 2018, lôanalyse des d®penses 
totales dô®ducation (tableau 2 ci-dessous), côest-à-dire les dépenses 
courantes et en capital, par ministère en charge du secteur éducation 
montre que le sous-secteur de lô£ducation de base obtient seulement 
31% du budget total alloué au secteur éducation. Le Partenariat 
Mondial Pour lô£ducation recommande un minimum de 50% du 
budget total du secteur qui doit être dirigé vers le sous-secteur de 
lô£ducation de base (RESEN, à paraître). 

Tableau 2 : % des d®penses totales dô®ducation (courantes et en capital) 
par ministère en 2018 

 

Ministère de lô®ducation de base (MINEDUB) 31% 

Ministère de lôenseignement secondaire (MINSEC) 53% 

Ministère de lôenseignement supérieur (MINESUP) 6% 

Ministère de 
l'Innovation 

(MINRESI) 

la Recherche Scientifique et de  
4% 

Ministère de la jeunesse et de lô®ducation civique 

(MINJEC) 
2% 

Ministère de l'emploi et de la formation professionnelle 

(MINEFOP) 
3% 

Source : Nos calculs à partir du RESEN, (à paraître) 

Lôenseignement secondaire (MINESEC) a, de loin, le budget le plus 
important au sein du secteur de lô®ducation. Avec 362 milliards de 
dépenses sur 680 milliards, les dépenses du MINESEC dépassent 
allègrement la moitié des dépenses du secteur. Le ministère de 
lô®ducation de base (MINEDUB) vient en seconde position avec un 
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peu plus de 210 milliards de dépenses, soit 31% des dépenses du 
secteur. Lôenseignement supérieur arrive en 3ème position avec 7% des 
dépenses du secteur. Les autres ministères arrivent largement derrière 
et, dans leur ensemble, ils ne consomment que moins de 5% des 
dépenses du secteur (RESEN, à paraître). 

En moyenne, pour lôensemble du secteur, les dépenses courantes 
représentent plus de 88% des dépenses. Sur 680 milliards de dépenses 
dô®ducation, presque 599 milliards sont consacrées aux dépenses 
courantes et les d®penses en capital ¨ la charge de lô£tat d®passent juste 
les 80 milliards, soit ¨ peine 12% de lôensemble des d®penses. Il faut 
noter quôautour de cette moyenne, la part des dépenses en capital varie 
sensiblement entre les diff®rents minist¯res en charge de lô®ducation : 
dôun côté, le MINEFOP consacre 38% de ses dépenses pour des 
dépenses en capital et, de lôautre c¹t®, le MINEDUB ne consacre que 
11% et, moins encore, le MINESEC ne consacre que 6% de leurs 
dépenses en dépense en capital. 

En second lieu, la Loi dôorientation de lô£ducation (Loi NÁ 98/004 du 
14 avril 1998) évoque notamment la position de lô£tat sur la d®clinaison 
de la politique linguistique au niveau scolaire. Or, dans ce document de 
moins de dix pages, le syntagme ç langues officielles è nôappara´t pas 
dans le document et le terme « bilinguisme » est utilisé deux fois. Le 
titre I mentionne dans son article 3 que « lô£tat consacre le bilinguisme 
à tous les niveaux dôenseignement comme facteur dôunit® et 
dôint®gration nationale è. Autrement dit, le bilinguisme fran­ais/anglais 
constitue explicitement pour lô£tat un outil de cohésion et de paix 
sociales. La Loi dôorientation de 1998 formule donc des orientations, 
sans pour autant mentionner les moyens pour atteindre ces 
orientations. 

Enfin, la Stratégie Sectorielle de lô£ducation2 ne fait aucune référence 
au bilinguisme. La Strat®gie Sectorielle de lô£ducation (SSE) est un 
document qui int¯gre les orientations nationales en mati¯re dô®ducation en 
lien avec la stratégie du pays pour lutter contre la pauvreté. Cette 
stratégie dessine le chemin à suivre pour les trois ou cinq années à 

 
2 Notre recherche doctorale sôest achevée en 2013. La stratégie sectorielle à laquelle il  est fait 
allusion ici concerne donc cette période 
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venir. Nous pouvons donc supposer que lô£tat applique les orientations 
fortes en matière de bilinguisme, en particulier pour le sous-secteur de 
lô£ducation de Base, quôil a lui-même stipulé dans la Constitution. 
Pourtant, Le terme « bilinguisme » apparaît deux fois dans le document de 
stratégie qui comporte deux cent trente-trois pages. Il  est mentionné une 
premi¯re fois pour rappeler lôun des objectifs vis®s par la Loi 
dôorientation de lô£ducation de 1998 en matière de bilinguisme et une 
deuxième fois pour évoquer une généralité. Feussi, Eyquem-Lebon, 
Moussirou-Mouyama et al. (2010, 69) portent le même constat en 
indiquant que « si le bilinguisme officiel se retrouve dans toutes les 
structures scolaires actuellement, il reste que cette politique dô®ducation 
bilingue est encore superficielle. Elle entraîne dans les pratiques 
dôenseignement le d®veloppement s®paré de deux langues sur un même 
espace éducatif, ou bien une francisation des Anglophones ». 

Un dispositif perfectible de formation initiale et continue des 
enseignants du primaire 

Pour approcher la qualit® de lô®ducation permettant dôatteindre le 
bilinguisme scolaire, il  convient de sôinterroger sur les pratiques 
p®dagogiques des enseignants pour lôenseignement du fran­ais et de 
lôanglais. Lôenqu°te que nous avons menée en 2013 sur un échantillon 
de 30 enseignants souligne les principaux résultats suivants. Lôenqu°te 
montre que parmi les 30 enseignants observés, trois enseignants 
seulement, tous sous-systèmes confondus (soit 10% de lô®chantillon), 
démarrent leur séance de langue en expliquant les objectifs de la séance. 
En d®but de s®ance, les enseignants nôeffectuent pas de lien avec les 
séances précédentes et surtout nôindiquent pas à leurs élèves ce qui est 
attendu. De la m°me fa­on, la majorit® des enseignants de lô®chantillon ne 
proposent pas de tâches significatives pour les élèves. Ils sont 4% à le 
faire parmi lô®chantillon du sous-système francophone et 17% dans le 
sous-système anglophone. En dôautres termes, la fonction pragmatique 
de la L01 et L02 est la grande absente des activit®s mises en îuvre dans 
les classes. Les énoncés des élèves et/ou des enseignants nôinvestissent 
pas cette fonction pragmatique, dôo½ une perte de sens. Il nôy pas de 
communication au sens de Chomsky (1969) puisque les acteurs de la 
communication, émetteur et récepteur, ne sont pas formellement 
identifiés en tant que tel. Le concept dô®valuation est étranger aux 
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enseignants observés. La définition qui en est donnée par les 
enseignants lors de lôentretien post-observation est approximative et 
aucun lien nôest effectu® entre lô®valuation et la notation elle-même. 
Alors que lô®valuation doit être un processus continu qui accompagne 
les diff®rentes ®tapes de lôapprentissage, les enseignants observ®s 
montrent des confusions plus ou moins importantes sur ces différents 
moments de lô®valuation. En pratique, il ressort que le type dô®valuation 
pr®dominant est lô®valuation sommative o½ lôobjectif vis® par les 
enseignants consiste à mettre en valeur les écarts par rapport à la norme 
ou les manques sans pour autant sôappuyer sur ces manques pour 
construire une progression linguistique des élèves. La grande majorité 
des enseignants de lô®chantillon abordent lô®valuation comme ®tant 
lô®valuation du « savoir linguistique » avec une focalisation excessive sur 
les contenus dôenseignement (le programme) et non lô®valuation des 
compétences des élèves dans une situation donnée (langue en situation). 

Lô®valuation mise en îuvre dans les classes est symptomatique du type 
de pédagogie qui prévaut dans les classes primaires du Cameroun, tous 
sous-systèmes confondus. Lô®l¯ve est davantage perçu comme une tête 
vide dans laquelle lôenseignant va déverser son savoir. Lôenseignant ne 
se positionne pas, en effet, comme un facilitateur qui va accompagner 
lô®l¯ve dans la construction de son savoir et son savoir-faire linguistique 
dans lôacquisition de compétences dans les cinq activités langagières. 

En guise de conclusion 

Si la maîtrise des deux langues officielles constitue bien une priorité et 
un enjeu pour lô£tat, cette priorité ne se traduit pas dans la pratique. En 
consacrant la LO1 (le français) et la LO2 (lôanglais) comme langues 
officielles dans la Constitution, lô£tat camerounais montre que le 
problème anglophone constitue une préoccupation majeure. Mais 
lôinertie avec laquelle les actions permettant dôinstaller le bilinguisme 
français-anglais ¨ lô®cole primaire sont entreprises semble indiquer que 
lô£tat camerounais sôinscrit dans la dialectique du dire et du faire. Il 
sôagit davantage dôeffets dôannonces dans un contexte de vell®it®s 
sécessionnistes des anglophones car ces bonnes intentions ne sont pas 
suivies par dôactions concr¯tes, ce qui fait dire ¨ la population que le 
Cameroun est bilingue mais pas ses citoyens. In fine, le bilinguisme au 
Cameroun ne se résumerait-il  pas à des monolinguismes pluriels ? 
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Résumé 

Cette contribution propose une méthodologie du plurilinguisme dans le cadre de la décentralisation. Le 
point de base de lôanalyse pr®suppose que la décentralisation constitue un virage politique qui 
marquerait le rapport des langues au Cameroun. Les politiques linguistiques devront favoriser et 
encourager lôapprentissage, la pratique de plusieurs langues dont les langues officielles, les langues 
camerounaises ¨ fonction v®hiculaire et les langues locales. ê partir dôune approche exploratoire dôun cas 
dô®tude, les collectivit®s locales d®centralis®es du d®partement de la Haute-Sanaga (Région du Centre), les 
conclusions préconisent le modèle gravitationnel et intégré. Cette modèle, qui assure le lien entre les idéaux 
politiques et linguistiques, requiert des élu-e-s un investissement conséquent dans lôing®nierie 
linguistique. 

Mots-clés : Plurilinguisme, décentralisation, politiques linguistiques, modèle traditionnel et intégré. 

 

 
Abstract 

This paper proposes a methodology of multilingualism in the era of decentralization. The analysis is based 
on the assumption according to which decentralization constitutes a political change that mark the relations 
of languages in Cameroon. The linguistic policies should favour and encourage the learning and practice 
of several languages. Cameroonian common languages and local languages. From an exploratory 
approach of case study, the decentralized territorial authorities of Haute-Sanaga Division (Center Region), 
the conclusions urge the gravitational and integrated model. This model that insures the link between the 
political and linguistic ideals requires from the elected member of the community an investment in 
linguistic engineering. 

Key-words: Multilingualism, Decentralization, Languages policies, Gravitational and integrated 
model. 
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Introduction 

Lôune des préoccupations des didacticien-ne-s et des linguistes 
camerounais-es, ¨ lôheure de la d®centralisation, est de savoir quelles 
méthodologies, quelles politiques linguistiques les collectivités 
territoriales décentralisées peuvent-elles développer pour faire des 
langues endogènes des facteurs dô®mancipation au service du 
développement local. À cette question, la présente étude formule 
lôhypoth¯se du plurilinguisme. Traiter du plurilinguisme, de la 
décentralisation et du développement local requiert de clarifier 
lôimportance, lôapport des langues ®trang¯res et nationales dans le 
processus dôautonomisation des collectivit®s locales. La compr®hension 
de cette problématique est au cîur de cette analyse. Pour ce faire, mon 
analyse se fonde sur une étude exploratoire de cas : quatre collectivités 
territoriales décentralisées du département de la Haute-Sanaga, région 
du Centre Cameroun. 

Depuis lôind®pendance du Cameroun, et bien ant®rieure encore, les 
politiques linguistiques ont ®t® syst®matiquement men®es par lô£tat 
central. Celles-ci, adossées sur le bilinguisme anglais- français, le socle de 
lôunit® et lôint®gration nationale, encouragent la promotion des langues 
et cultures camerounaises comme facteur dôenracinement culturel et 
dôouverture au monde (Art 5 de la loi dôorientation de 1998). Avec la loi 
no 2019/024 du 24 décembre 2019 portant Code général des collectivités 
territoriales décentralisées, le transfert de compétences vers collectivités 
locales sôop¯re. Les articles 163 et 273 de ladite loi définissent les 
compétences dans les domaines de lô®ducation linguistique et culturelle 
: « la promotion de lôalphab®tisation », « la 
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promotion et le développement de la culture », « la participation aux 
programmes de promotion des langues nationales ». 

Au Cameroun, comme dans la plupart des pays, la décentralisation est 
motivée par la nécessité de responsabiliser les communautés locales 
dans la gestion de leur propre essor social et économique. En 
choisissant de réfléchir sur le plurilinguisme et le développement local, 
jôinscris mon analyse dans la perspective de la participation 
communautaire. La notion de participation communautaire, pierre 
angulaire du développement local (Demante et Tyminsky 2008 ; 
Moussa Zan et al 2008), est intrinsèquement liée aux langues et donc à 
la communication. La participation communautaire est la plateforme 
donnée aux élu-e-s et aux citoyen-ne-s dôîuvrer, de mani¯re conjointe, en 
tirant profit de leurs expériences communes, leurs connaissances, leurs 
langues et cultures, pour un développement intégrateur. 

La présente contribution examine, de manière prospective, les 
politiques linguistiques camerounaises dans le processus de 
d®centralisation. Je môatt¯le ¨ r®pondre ¨ deux questions : comment 
faire des langues, officielles et nationales, des leviers de la participation 
au développement local ? Quelles politiques linguistiques locales les élu- 
e-s peuvent-ils-elles implémenter pour faire des langues des facteurs 
dô®mancipation et dôint®gration sociale ? Afin  de clarifier ces 
problématiques, mon raisonnement se structure en quatre articulations. 
Je proc¯de dôabord ¨ un cadrage th®orique et notionnel ; je d®cris 
ensuite le contexte et la m®thodologie de lô®tude ; je pr®sente par la 
suite les résultats obtenus de lôenqu°te. Enfin, je formule et évalue les 
atouts et les limites des langues proposées dans lôesquisse de 
méthodologie du plurilinguisme. 

Cadrage notionnel et théorique 

La pr®sente ®tude rev°t un caract¯re pluridisciplinaire. Elle sôinspire 
particuli¯rement de lô®pist®mologie de la didactique des langues, des 
politiques linguistiques, de la décentralisation et du développement 
endogène. Cette pluridisciplinarité requiert une clarification des 
concepts utilisés ici. 
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La décentralisation et le développement local 

La décentralisation et le développement local, deux approches de 
gestion de la collectivité, entretiennent une relation complexe. La 
décentralisation est un mode distributif de compétences centrales aux 
périphéries de lô£tat. Elle renvoie au processus engageant un transfert 
de compétences politiques, administratives et financières ; de 
responsabilités dôun niveau étatique central à un niveau local (Demante 
et Tyminsky 2008). La décentralisation se distingue donc de la 
déconcentration qui est le transfert de responsabilités du gouvernement 
central ¨ des agents ou des organismes repr®sentatifs de lô£tat. La 
décentralisation vise lôautonomie des collectivités en vue dôune 
approche endogène du développement ; alors que la déconcentration a 
pour la finalité le rapprochement des citoyen-ne-s des services fournis 
par lô£tat central ; et lôefficacit® de lôaction publique. 

La décentralisation postule que les populations locales sont mieux à 
m°me que lô£tat pour conna´tre leurs besoins et par cons®quent dôy 
apporter des réponses adéquates. Il convient donc de leur conférer les 
triples compétences nécessaires précitées. Au Cameroun, la loi portant 
Code des collectivités territoriales décentralisées apparaît comme une 
réponse à la crise politique dans les régions anglophones et aux 
mouvements de revendications manifestes à travers les memoranda. 
Toutefois, les expériences antérieures de décentralisation dans certains 
pays africains3 révèlent de résultats mitigés : faible participation des 
populations locales, absence dôinformation, disparités dans la 
représentation des catégories sociales (Demante et Tyminsky 2008). 

Dans le processus de décentralisation, la participation communautaire 
est la pierre angulaire du développement local. La notion de 
développement local tire son origine en France (Deberre 2007) ; elle 
désigne un mode de gestion participatif à la base des forces qui 
composent une communauté. Le développement local est un processus 
dynamique dans lequel les acteurs sociaux (la société civile, les élu-e-s, 
les citoyen-ne-s) sôorganisent et sôengagent dans des programmes 
sociaux liés à leur émancipation. Le développement local se fonde ainsi 
sur un ensemble de paramètres tels que la gouvernance locale, la 

 

3 Burundi, Benin, Mali et Ouganda. 
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r®appropriation de lôespace collectif par les citoyen-ne-s, lôauto-analyse 
des besoins, la prise en compte des besoins individuels et collectifs, la 
construction dôune plateforme tripartite4 et la participation des 
populations. Les trois derniers facteurs appellent des enjeux 
linguistiques et communicatifs ; car les élu-e-s sont appelé-e-s à 
dialoguer avec les composantes sociales dans le cadre dôune d®mocratie 
participative. En outre, « si le développement local est fondé sur la 
participation et le consensus, la décentralisation en revanche contient 
lôexpression dôun droit de substitution l®gitime ; côest la diff®rence 
fondamentale entre la décentralisation, comme projet politique, et le 
développement local, comme pratique sociale. Côest la diff®rence 
fondamentale entre la décentralisation comme projet politique, et le 
développement local, comme pratique sociale ». (Deberre 2007, 46). 

Les modèles linguistiques du développement 

Étudier les liens entre le plurilinguisme et le développement local 
requiert aussi dôexaminer les mod¯les linguistiques du d®veloppement. La 
question du rapport entre la langue et le développement, posée depuis 
les années 1950, est au centre des préoccupations éducatives et des 
politiques linguistiques contemporaines (Adama et Glanz 2010 ; 
ADEA 2010 ; Conseil de lôEurope 2001).La pertinence du problème 
justifie lôint®r°t croissant porté sur lôapprentissage des langues 
étrangères, lôalphab®tisation des adultes et la promotion du 
plurilinguisme (Abolou 2006 ; 2008). 

Lôapprentissage des langues ®trang¯res gagne de lôimportance, stimul® par 
les enjeux dôint®gration, de mondialisation et de mobilité 
internationale. Dans le monde professionnel, le polyglottisme est un 
atout, en tant de facteur dôint®gration, de mobilit® professionnelle. 
Dans le domaine ®ducatif, lôapprentissage des langues ®trangères est 
devenu une priorit® eu ®gards ¨ lôimportance accord®e aujourdôhui et 
demain à la maîtrise des langues (Avodo Avodo 2018, 5). 

La réflexion sur le paradigme langue et développement a donné lieu à 
des modèles linguistiques de développement : le modèle de la « Langue 
source de développement » (LSD), celui de la « Langue cible de 

 
4 Les élu-e-s, les populations et les partenaires. 
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développement » (LCD) et « le modèle de lôinterface » LSD/LCD 
(Abolou 2008, 26). 

Le mod¯le LSD repose sur lôutilisation des langues étrangères 
comme fondements du développement. Les langues étrangères sont 
adopt®es comme langues dôinteraction sociale, de communication, 
dôouverture au monde ; comme moyens dôacc¯s ¨ lôalt®rit®, ¨ la culture de 
lôuniversel. Le mod¯le LSD admet que les langues étrangères sont 
®mancipatrices car sources dôenrichissement ; donc de d®veloppement. Le 
modèle impose la traduction comme voie centrale du passage de la 
langue locale ou maternelle vers la langue seconde. Le schéma ci-après 
illustre ce processus. 

Schéma 1 : Le modèle Langue source de développement. 
Source : Abolou (2008, 26) 

 

 
 

Imput  Output  

 

 

Le primat des langues importées sur les locales a pour corollaires la non 
prise en compte des ressources endogènes. Le développement est pensé 
dans cette modèle comme un paradigme essentiellement extraverti : 
seules les langues étrangères peuvent faciliter lôacc¯s aux connaissances. 

Le modèle Langue Cible du Développement (LCD) accorde la priorité 
aux langues endogènes. Le recours aux langues locales favorise une 
meilleure participation communautaire, et partant une communication 
sociale plus optimale ; puisque les populations locales sôexpriment dans 
cette langue. Les projets et les initiatives de développement sont pensés 
en langues locales afin de susciter lôint®r°t et la participation de la 
communauté. La valorisation de la langue endogène permet par ailleurs 
lôint®gration des savoirs et savoir-faire locaux. Sur le plan communicatif, 
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la part belle est faite aux medias traditionnels : griots, arbre à palabre, 
tambours. (Abolou 2008). 

Schéma 2 : Le modèle Langue cible de développement. Source 
: Abolou (2008, 27). 

 
Imput  Output  

 
 

Le modèle LCD définit une approche autarcique du développement. 
Or, ¨ lô¯re de la mondialisation, de lôexpansion des monstres du 
néolibéralisme, de lô®conomie des marchés et de la libre circulation de 
biens et des personnes, envisager un développement essentiellement 
autarcique est suicidaire. Les idéologies telles que le protectionnisme et le 
nationalisme ne font plus recette auprès de lôopinion internationale. La 
soci®t® actuelle impose une logique dôouverture ; toutefois pour 
sôouvrir il  faut être préalablement enraciné. 

Le troisi¯me mod¯le, dit de lôinterface, est une approche int®gr®e 
LCD/LCD. Ce modèle reconnaît le rôle des langues étrangères et 
locales en vue dôun d®veloppement ®quilibr®. Les langues, quôelles 
soient importées ou locales, regorgent des ressources indispensables au 
développement. Lôinterface LSD/LCD rompt la dichotomie local- 
étranger et repose sur une rétroaction, une approche convergente les 
langues. 

Schéma 3 : Le modèle de lôinterface. Source : Abolou (2008, 27) 
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Les langues sont au cîur du d®veloppement de lôAfrique. Longtemps 
leur place a ®t® ignor®e, d®daign®e, au nom dôune approche occidentalo- 
centrée du développement. Le développement a de ce fait été un vaste 
projet paternaliste : les pays du Nord voulant assurer lôessor de ceux du 
Sud, avec leurs moyens techniques, leurs connaissances, leurs savoir- 
faire et leurs langues. Dans cette approche, lô£tat central îuvre à force 
de d®cisions, de projets et dôaides ¨ la survie des populations locales. La 
faillite incontestable du modèle impose un changement de paradigme. 
Aujourdôhui, lôAfrique a besoin dôinvestir dans ses langues, comme 
facilitatrices de lôessor ®conomique et culturel. Les langues, en tant 
quô®l®ments culturels dôun peuple, dôune communaut®, constituent des 
ressources basiques du « soft power » (Nye 2004), entendu comme le 
pouvoir doux, dôattraction, dôadh®sion. Les politiques linguistiques 
locales devraient militer en faveur de leur apprentissage et leur pratique 
comme moyen dôadh®sion des partenaires sociaux aux plans et projets 
dô®mancipation. 

Les modèles camerounais dôint®gration linguistique 

La promotion des langues nationales au Cameroun a ®t® lôobjet de 
débats, dans les cercles politiques et les structures de recherche, 
donnant lieu ¨ des hypoth¯ses dôint®gration linguistique : le trilinguisme, 
le quadrilinguisme et le modèle des trajectoires. Le trilinguisme 
(Tadadjeu 1984) suggère la possibilité pour tout Camerounais de 
communiquer oralement et par écrit dans trois langues : une langue 
camerounaise (et de préférence sa langue maternelle), une langue 
véhiculaire camerounaise et une des deux langues officielles. Le modèle 
repose sur deux fonctions majeures : la fonction horizontale, 
facilitatrice de la communication inter-ethnique entre locuteurs-trices 
camerounais-es ; et la fonction verticale favorisant lôint®gration dans la 
communauté dôorigine ; et la participation au développement 
socioculturel de la communauté. Le trilinguisme extensif assume de fait 
trois principales fonctions consécutives : lôenracinement culturel, 
lôouverture et la flexibilité. 

Le modèle quadrilingue (Tabi Manga 1999 ; 2000, Assoumou 2007 ; 
2010) fondé sur trois principes : le multilinguisme, lôunit® nationale et 
lôint®gration régionale ou sous-régionale, prend en compte les enjeux 
liés à lôint®gration, au patriotisme et à la conscience citoyenne. Selon 
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Tabi Manga, ç Lôunit® des esprits et des cîurs par la culture et le 
partage des langues endogènes prépare à une authentique conscience 
citoyenne [é] consolidée par la tolérance, le sentiment de solidarité et 
dôappartenance ¨ une communaut® national è. (Tabi Manga 2000, 13). 
Lôhypoth¯se méthodologique préconise lôutilisation de quatre langues : 
la langue maternelle africaine, une langue véhiculaire africaine comme 
facteur dôint®gration r®gionale ou sous-régionale et les deux langues 
officielles pour lôint®gration nationale et lôouverture au monde. Proche 
de lôhypoth¯se quadrilingue d®crite supra, le mod¯le des trajectoires 
(Bidjaa Kody 2012) recommande lôutilisation de quatre langues : la 
langue maternelle, une seconde langue camerounaise dôouverture ou 
une langue étrangère, et les deux langues officielles. Ces modèles 
dôint®gration linguistique, dont lôint®r°t et la pertinence sont av®r®s, 
sont formalisés dans le cadre de la promotion des langues nationales via 
lôenseignement. Ils se fondent sur une approche holistique, inspirée de 
la situation sociolinguistique Camerounaise. Leur application dans le 
cadre de la décentralisation appelle une prise en compte des spécificités 
linguistique locales. 

Approche contextuelle et méthodologique 

La situation sociolinguistique du Cameroun 

Le Cameroun est pourvu dôune diversit® linguistique et culturelle 
importante. La classification de Greenberg (1963) établit trois des 
quatre grandes familles linguistiques africaines sur ce territoire. Les 
statistiques de la Société Internationale de Linguistique (SIL) et certains 
instituts de recherche5 estiment à 248 le nombre des langues 
camerounaises (Bitjaa Kody 2001, 1) ; auxquelles il  faut intégrer lôanglais 
et le français, les langues étrangères, et leurs variantes hybrides (le 
camfranglais et le pidgin-english). Selon la classification de Greenberg 
et Guthrie, revisitée par les conclusions du Colloque de Viviers sur 
lôexpansion bantoue, les langues camerounaises se r®partissent en 9 
zones linguistiques ayant en leur sein des variantes apparentées (Tabi 
Manga 2000, 72). Ces langues, outils de communication et dôinteraction 
sociale, ne jouissent pas du même parcours historique, ni du même 

 

5 LôAssociation nationale des comit®s de langues camerounaises (ANACLAC) et le Département 

de linguistique et des langues africaines de lôUniversit® de Yaoundé 1. 
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rayonnement, encore moins de la même importance sociale (Wamba et 
Noumssi 2003 ; Nzesse 2003) 

Les langues officielles, dôabord. H®ritages de la colonisation, lôanglais et 
le français sont, conformément à la Constitution de 1996, les langues 
officielles du Cameroun. Le bilinguisme officiel anglais - français, 
fondement de lôhomog®n®isation de la nation, repose sur deux 
n®cessit®s politiques : lôunit® et lôint®gration nationale. En tant que 
langues officielles, lôanglais et le français sont media de la 
communication officielle de la République : actes juridiques, décrets, 
arrêtés, communications académiques et toutes les autres, 
correspondances administratives. Si juridiquement, le principe de parité 
entre les deux langues est admis (Art 1 alinéa 3 de la Constitution) ; il  
demeure toutefois une inégale répartition géolinguistique : le français 
étant dominant dans huit des dix régions. 

La disparité entre les deux langues a des corollaires sur les pratiques 
linguistiques. La crise politique, initiée dans les régions anglophones 
depuis 2016, traduit lô®chec du bilinguisme comme socle de lôunit® et de 
lôint®gration nationale. Le retour au fédéralisme, souhaité par certains 
leaders politiques anglophones, représente une menace au principe de 
lô£tat-Nation. Aujourdôhui, la vision politique de lô£tat sôoriente vers le 
multiculturalisme, avec la cr®ation en janvier 2017 dôune Commission 
nationale en charge de la promotion du bilinguisme et du 
multiculturalisme. 

Les langues nationales, ensuite. La notion de langues camerounaises 
réfère aux langues endogènes inscrites depuis des siècles dans le 
patrimoine culturel du Cameroun. Les langues camerounaises se 
répartissent dans trois des quatre grandes familles linguistiques 
africaines (afro-asiatique, la famille nilo-saharienne, la famille niger- 
kordofan) ; la famille khoi-san nô®tant pas pr®sente au Cameroun (Biloa 
2004). Les langues camerounaises ne jouissent pas encore dôun statut 
officiel bien que certaines soient inscrites dans les programmes 
éducatifs. Elles demeurent limitées à des usages familiaux, 
commerciaux, et dans les radios communautaires. 

Les langues hybrides, enfin. Elles renvoient contextuellement au 
camfranglais et au pidgin-english. Ces langues, dérivées de la 



54 

Les Editions EFUA (Editions Francophones Universitaires ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜύ / Juin 2021 
 

cohabitation respective du fran­ais et de lôanglais avec les langues 
africaines, se caractérisent par une hybridation lexicale et 
morphosyntaxique, (Queffelec 2007) fruit des contacts plurilingues. Au 
plan sociolinguistique, elles assument aujourdôhui des fonctions 
véhiculaires et vernaculaires dans les régions anglophones et 
francophones. 

Le paysage linguistique in situ 

Le département de la Haute-Sanaga, situé dans la région du Centre, est 
marqu® par une h®t®rog®n®it® linguistique importante ¨ lôimage du 
Cameroun. Les langues parlées dans cette aire géographique 

appartiennent au continuum linguistique Bti-Búlu-FaǼ, encore connu 
sous la dénomination « groupe pahouin » (Alexandre et Binet 1958, 4), 
coté A70. Le groupe linguistique pahouin, dans sa partie camerounaise, 
couvre les régions du Centre et du Sud. Il  se caractérise par une unicité 
linguistique. Dôo½ la notion de continuum linguistique. Ombolo 
observe à juste titre que : 

Les parlers fang, beti et bulu constituent à vrai dire une seule et 
même langue ; comme lôont fait remarquer tous les linguistes, 
les différences entre eux tiennent à de légères spécificités de 
vocabulaire, mais surtout à la prononciation ; la syntaxe est 
pratiquement identique dôun dialecte ¨ lôautre, et les diff®rences 
grammaticales sont négligeables. De la sorte, 
lôintercommunication entre Fang, Beti et Bulu nôa jamais posé 
de problème (Ombolo1986, 45). 

Selon Guthrie (1953), au moins trois langues différentes dominent le 

département de la Haute-Sanaga : le groupe Mvl  (A72b), le Bäkdja 

(A72c) et le Bamv l  (A73). Cette classification sôinspire de 

lôethnonymie administrative et ne rend pas explicitement compte de 

lôextr°me complexit® de la situation linguistique (Monteillet 2001). Au 

plan g®olinguistique, lôaire linguistique bamvl  est dominée par le 

dialecte eki parlé par les tribus Ybekába-Bädjia, et des Bamvl  vers 

les villes de Minta. Il côtoie le dialecte mániog ou niog prédominant 

dans les zones rurales de Nsem et Bibey. De fait, les parlers du groupe 

bamv l  se rapprochent des parlers bobilis (de la région de Belabo) et 

se distingue foncièrement de lôewondo avec lequel ils font partie du 
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groupe pahouin. La partie australe est marquée par les dialectes yesum 
dans les arrondissements de Nkoteng et de Lembé-Yezum. La rive du 
fleuve Sanaga est dominée par les parlers vute et mbanjo prépondérants 
dans la ville de Mbandjock et le groupement de Ndjoré. 

Le terrain  dô®tude 

Le département de la Haute-Sanaga est composé de 7 arrondissements 
couvrant une superficie de 11854 km2. Il a pour chef chef-lieu la ville de 
Nanga-Eboko. Le terrain dô®tude retenu est constitué de quatre 
communes de ce territoire : Nanga-Eboko, Nkoteng, Mbandjock et 
Minta. Les informations contenues dans les descriptions sommaires de 
chacune des communes sont fournies par les Plans Communaux de 
Développement (PCD). 

La commune de Nanga-Eboko a une population estimée à 44 924 

habitants, repartie sur une superficie de 7000 km2. Les populations 

autochtones et allogènes qui la composent sont les Bamvl  (45%), 

Bägdja; (30%), les Babouté (13%), les Nyángvock (6%), les Yezum 

(5%), Bªvᴅk (4%) et les halogènes (1%.) constitués des Hausa, Fulbé, 

Bamiléké, Eton, Bassas et Ewondo6. La ville est cosmopolite de par sa 

position centrale comme chef-lieu de département. 

Les communes de Nkoteng et Mbandjock obéissent aux mêmes 
caractéristiques socioculturelles. Villes industrielles, elles brassent une 
h®t®rog®n®it® culturelle attir®e par le d®veloppement de lôagro-industrie 
de la canne à sucre. La commune de Nkoteng est limitée au Nord par la 
ville de Nanga-Eboko, au Sud par la ville de Bandjock ; ¨ lôEst par la 
localité de Lembé-Yesoum et à lôOuest par le fleuve Sanaga. Côest une 
ville industrielle, cosmopolite de par lôimplantation de lôindustrie 
sucrière. Les dialectes autochtones de la zone sont le Bädja, le Yekábá, 
le vute et le Bªvᴅk. Les populations allogènes les plus importantes sont 
composées des Ewondo, des Tupuri, des Moundang, des Bamilékés, 
des Hausa et Fulbe. 

La commune de Bandjock est située au Sud de Nkoteng. Sa population 

autochtone est essentiellement composée des Babouté dont la langue 

 

6 Statistiques du Plan communal de développement de Nanga-Eboko. 
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maternelle est le vut®. Lôattractivit® de lôindustrie sucri¯re dans la 
localité a drainé une diversit® dôhalog¯nes issus des environs (les Bªdja, 

les Mv l ,), dôautres régions du Cameroun (les Tupuri, les Guisga, les 
Massa, les Mousgoum, les Bamilek®s) voire de lô®tranger (les Ivoiriens, 
les Sénégalais, les Mauritaniens...). 

La commune de Minta, localisée dans la partie orientale du 

département, est étalée sur une superficie de 4 000 Km². Sur le plan 

ethnique, on distingue les Bamv l  (75%) la principale ethnie 

autochtone. Les Bamv l  cohabitent avec dôautres catégories 

®trang¯res : les Babout®s, les Bªvᴅk, les pygm®es, les bamil®k® et les 

nordistes. 

De mani¯re holistique, lôoffre socio-économique du département est 
diversifi®e. Elle inclut lô®conomie de base (lôagriculture, lô®levage, le 
commerce et la transformation des produits de base, les prestations de 
services...), lô®conomie non basique (les établissements hôteliers, la 
microfinance, les structures de formation professionnelleé) et une 
économie industrielle, avec le développement du complexe agro- 
industriel de la Sosucam dans les villes de Mbandjock et Nkoteng ; et 
lôexploitation forestière dans les communes de Bibey, Nsem, Minta et 
Lembe-Yesum. 

La collecte des données et méthodes 

Les données exploitées pour cette étude ont été collectées à par voie de 
questionnaires et dôentretiens individuels avec les ®lu-e-s locaux/locales 
(maires et conseillers municipaux) et les usager-e-s rencontré-e-s dans 
les services communaux. Lôenqu°te a ®t® effectu®e de f®vrier ¨ mars 
2020, par deux ®tudiants en langues que jôai sollicit®s, et qui sont 
originaires de la localité. Un questionnaire sociolinguistique a été 
administré dans le but de collecter des informations nécessaires à 
lôinterpr®tation des donn®es linguistiques. Quant au guide dôentretien, il 
portait sur la place des langues dans lôadministration communale. Les 
enquêté-e-s étaient appelé-e-s à se prononcer sur : (1) leur connaissance 
de la loi portant code des collectivités territoriales décentralisées ; (2) les 
langues camerounaises parlées dans la collectivité ; (2) les langues 
parlées par lôinformateur ; (3) les langues utilisées dans les services 
communaux et les administrations locales ; (4) les langues susceptibles 
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dô°tre utilis®es dans lôadministration communale ; (5) les langues que 
lôenqu°t®-e aimerait apprendre. 

Graphe 1 : Bilan des informateurs par commune. Source : enquête de 
terrain, février 2020. 

 

En outre, lô®chantillon se compose de 72 enqu°t®-e-s : 47 usager-e-s et 25 
élu-e-s. Les profils des informateurs-trices sont diversifiés. Certain-e- s 
ont un niveau scolaire ®quivalent au Baccalaur®at (30%), dôautres 
nôont pas achev® avec succ¯s leur cycle secondaire (48%), primaire 
(14%). Tr¯s peu b®n®ficient dôun niveau dô®ducation sup®rieure (8%). 
La population de lô®chantillon dô®tude se r®partit dans les cat®gories 
socioprofessionnelles ci-après : les fonctionnaires, les employé-e-s du 
secteur privé, les travailleur-e-s autonomes, les jeunes sans emploi, les 
femmes au foyer, les personnes exerçant dans lôinformel et lôagriculture. 

Les donn®es recueillies ont ®t® analys®es selon lôapproche qualitative et 
quantitative. Le choix dôune démarche combinée de ces deux approches 
a été motivé par mon souci dôenrichir la compréhension et 
lôinterpr®tation des données recueillies. 
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Résultats 

Les représentations des politiques linguistiques locales 

La loi portant code des collectivités territoriales décentralisées octroie 
dans le cadre du transfert de compétences la gestion des politiques 
linguistiques locales aux collectivités. Cette disposition légale pour être 
opérationnelle requiert une meilleure compr®hension et de lôexpertise 
de la part des représentants du peuple. Une exigence dôappropriation 
sôimpose donc à un double niveau : celui des élu-e-s et du peuple. À ce 
titre : 

La population locale doit sôapproprier la reforme pour veiller à ce que 
lôesprit de la décentralisation soit respecté, que les dispositions 
juridiques formelles reflètent ses préoccupations et les réalités dans 
lesquelles elle vit et que ces dernières soient appliquées. Pour y 
parvenir de façon efficace, la population doit acquérir un certain 
nombre de compétences et dôaptitude, en particulier une bonne 
compréhension des textes relatifs à la décentralisation. Les citoyens 
doivent avoir une meilleure compréhension des enjeux et de la manière 
dont ils peuvent participer et intervenir efficacement au niveau local 
dans le processus de prise de décisions qui affecte leur vie et leurs 
moyens dôexistence. (Demante et Tyminsky 2008, 36). 

Selon les données de notre enquête, 98% des élu-e-s attestent nôavoir 
pas une connaissance de cette disposition qui leur confère la gestion des 
politiques linguistiques. Par contre, ils évoquent très sommairement les 
autres domaines de compétences tels que lôam®nagement du territoire, 
la gestion de lôenvironnement et des ressources naturelles, soutien ¨ 
lô®ducation, d®veloppement des activit®s ®conomiques. La connaissance 
approximative de la loi tient de deux raisons : dôune part la loi est 
r®cente donc pas encore assez vulgaris®e ; dôautre part le texte qui la 
régit est jugé prolixe (123 pages) et complexe (6 livres, titres, chapitres, 
sous-section, 501 articles, etc). 

En matière de politique linguistique, 90% des élu-e-s sont dépourvu-e-s 
dôune comp®tence de base pour initier et conduire un programme de 
promotion des langues nationales, et de la culture (organisation de 
journées culturelles, des manifestations culturelles traditionnelles, des 
concours littéraires et artistiques). En revanche 85% souhaiteraient 
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b®n®ficier dôune expertise en vue de faciliter une prise de d®cision 
adéquate en rapport avec les dispositions légales. Côest dire les élu-e-s 
doivent être formé-e-s aux enjeux défis de la décentralisation pour plus 
dôefficacit®. 

Toujours selon les résultats, les langues pouvant servir comme medium de 
communication recueillent les proportions suivantes : 41% des 
enquêté-e-s militent en faveur de lôemploi exclusif dôune langue 
endogène ; tandis que 35% optent pour un usage conjoint langue 
officielle-langue locale. Lôutilisation dôune langue officielle, en 
lôoccurrence le fran­ais recueille 24% dôadh®sion ; en revanche aucun-e 
enquêté-e nôest favorable ¨ lôusage dôune autre langue de la région ne 
relevant pas du département (0%). 

Dans le répertoire des langues locales en présence, 60% des enquêté-e-s 

sont en faveur du bamvl , 15% choisissent le bädjaa, 10% pour le 
yesum et 5% pour les autres langues minoritaires. Ces résultats 
imposent les analyses ci-après : 

La langue bamvele apparaît donc comme la seconde langue véhiculaire de 
la localit® ¨ c¹t® du fran­ais d®j¨ implant® par lô£tat. On observe 
naturellement un tandem français-bamvele qui émerge. Ce classement 
révèle par ailleurs un risque de repli identitaire sous-jacent, manifeste 
par le rejet absolu dôune langue camerounaise non originaire du 
département. Cette attitude pourrait fragiliser la cohésion sociale, et 
partant lôid®al politique de lôunit® et lôint®gration nationale. Ces lectures 
méritent toutefois dô°tre atténuées car lô®chantillon nôest pas 
représentatif de lôensemble de la population. 

Les arguments qui justifient le primat les langues locales sont triples. 
Selon le premier argument, les langues locales, en particulier, le 

bamv l  est utilisé concomitamment par les élu-e-s et les usager-e-s des 
services communaux et administratifs. Côest dire que sa vehicularit® est 
®vidente, par voie de fait, il convient de ç lôofficialiser è. Le deuxi¯me 
argument porte sur les expériences antérieures. Les langues locales ont 
jadis servi comme media de communication en vue de promouvoir la 
participation communautaire. Leur proportion dans les radios locales 
(Odama FM et Radio Nanga) ®tait dôenviron ¨ 60%. Par le biais des 
medias classiques, elles revêtent un potentiel dans la mobilisation des 
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populations et facilitent la participation communautaire. Le troisième 
argument traite de la fonction facilitatrice des langues endogènes. 80% 
de la population dô®tude pense que les langues locales rapprocheront les 
citoyens de leurs élu-e-s et favoriseront une meilleure participation au 
débat citoyen, bien quôil nôexiste pas des textes écrits dans ces langues 
dans les administrations. 

Le choix en faveur du français repose sur son statut juridique 
incontestable comme langue étatique. Le français, la langue officielle 
dominante dans la localité, assume une fonction véhiculaire entre les 
différentes composantes socioculturelles. Il sert parfois de moyen 
dôintercompr®hension aussi entre les autochtones. 

Rapports de force entre les langues en présence 

Le recul des langues officielles 

Le français et lôanglais, en dépit de leur statut de langues officielles, ne 
bénéficient pas du même prestige social. Comparativement au français, 
lôanglais occupe une place quasi inexistante dans les échanges 
conversationnels au quotidien. Cette langue nôest presque pas utilis®e 
dans les services communaux : ses rares locuteurs natifs, voire 
ceux/celles qui la maîtrisent sont contraint-e-s de sôexprimer en fran­ais 
pour solliciter un service au sein de la commune ou dôun autre service 
public. Cet indicateur traduit la difficulté de lôanglais ¨ sôimplanter en 
milieu majoritairement francophone, en d®pit dôun seuil de scolarisation 
louable dans la localité. 

La langue française se présente comme une langue incontournable dans 
les administrations publiques, les instances juridiques et dans les 
échanges formels. En tant que langue officielle, elle est utilisée dans les 
documents officiels, les situations de communication faisant intervenir 
des locuteurs-trices issu-e-s de langues différentes. Son usage est 
fréquent chez les lettrés formels ayant suivi une formation de niveau 
primaire, secondaire ou supérieur, et les moins lettrés ayant acquis la 
langue de manière informelle. En revanche dans les familles, le français 
est supplanté par les langues locales ; et même concurrencé par les 
mêmes langues au sein des les administrations locales. 
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Dôun point de vue sociolinguistique, la cohabitation entre le français et 
les langues locales est lôorigine de lôappropriation ®lev®e, manifeste à 
travers les ph®nom¯nes dôinterf®rences linguistiques, dôinterlangue. Ce 
recul du français converge avec les études camerounaises dans le 
domaine (Mendo Zé 1992 ; Onguene 1999 ; Nzesse 2003). De fait, 
lôimposition du français comme langue et discipline scolaire ne garantit 
pas systématiquement le rayonnement de cette langue. On estime que 
10 à 15% de locuteurs francophones africains parlent couramment cette 
langue, selon la norme. Cette dichotomie est source de tension entre le 
syst¯me ®ducatif, jug® trop puriste et normatif, et lôenvironnement 
social p®tri dôune vari®t® linguistique exceptionnelle, r®sultante de 
lôappropriation et de la créativité langagière. 

Pour conclure, je dirai que nonobstant une scolarisation appréciable 
dans les quatre communes (1 université, 11 lycées, 09 CES, 7 CETIC, 3 
collèges privés, 03 SAR/SM et 124 écoles primaires publiques), les 
langues officielles connaissent une faible percée dans lô®chiquier 
linguistique : absence de manuel dôapprentissage, faible maîtrise de la 
lecture et de lô®criture, et surtout prééminence des langues locales. 

La prédominance des langues locales 

Les quatre communes dô®tude sont situées dans une zone rurale ; donc 
linguistiquement dominée par les langues maternelles. Les langues dont la 
prégnance est forte (99% des autochtones) phagocytent les langues 

officielles et étrangères, les reléguant à des usages restreints ou 
circonstanciels. La langue prédominante dans la localit® est le bamvᴅle. 
Son importance sociale est tributaire dôune part à son poids 
démographique de locuteurs (65% de la population globale dans les 
quatre communes); dôautre part sa v®hicularit®, son potentiel ¨ servir 
comme interface dôintercompréhension dans le département. En dépit 
de cette centralit®, le bamvᴅle comme la plupart de ses langues sîurs 
nôest pas dot® dôun syst¯me dô®criture conventionnelle. Il nôexiste pas de 
v®ritable description linguistique compl¯te. Elle souffre donc dôun 
manque dô®pist®mologie. 

La prédominance des langues endogènes est liée au facteur identitaire. 
En effet, les populations autochtones sôidentifient ¨ leurs langues 
maternelles, et donc aux valeurs culturelles y attachées. La langue sert 
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parfois marqueur de lôidentit®, de lôorigine socio-ethnique. Les langues 
locales dominent dans la vie quotidienne : des échanges commerciaux, des 
évènements circonstanciels (mariages, deuils, funérailles etc.). Le cadre 
par excellence de leur transmission intergénérationnelle est la famille. 
Leur prédominance est par ailleurs observable dans les marchés et les 
échanges conversationnels. Selon Andbo, « le marché est le lieu de 
rencontre entre des personnes qui ne se connaissent pas et qui peuvent 
avoir différentes L1. Lors d´une transaction commerciale au marché, 
la communication est nécessaire. Le marché est donc un bon révélateur 
de la vehicularité des différentes langues en présence » (Andbo 2011, 
55). En somme, le plurilinguisme ambiant dans la région crée une 
tension linguistique. En effet, la domination des langues locales, 
couplée à la minorisation des langues officielles, aboutit à une tendance 
vers le monolinguisme. 

Proposition dôune modèle dôint®gration linguistique 

Pour faciliter une meilleure participation communautaire au 
développement, je préconise, pour ce cas dô®tude, le modèle dit 
gravitationnel et intégré. Le modèle tire profit de lôapproche 
gravitationnel (Calvet 1999) et des paradigmes majeurs de la politique 
linguistique au Cameroun. Je présente dans ci-dessous les principes 
fondateurs et la description du modèle. 

Les principes du modèle gravitationnel et intégré 

Le modèle gravitationnel et intégré est une convergence linguistique 
adossée au double paradigme de lôenracinement culturel et de 
lôouverture ; et du renforcement de lôid®ologie de lôunit® et de 
lôint®gration nationale, r®gionale et locale ¨ travers le bilinguisme. Parmi 
les principes fondateurs du modèle, il convient de relever la nécessité 
de : 

- reconna´tre lôimportance et la centralit® des langues officielles 
comme langues de grande communication, des langues 
véhiculaires qui favorisent lôintercompr®hension entre des 
locuteurs-trices ou communautés ayant des dialectes ou variétés 
différentes. Ledit principe assure la cohérence politique entre les 
dispositions légales telles que définies par la Constitution, la Loi 
dôorientation de lô®ducation (1998) et la Charte de la culture (1996). 
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- admettre lôimportance des langues v®hiculaires r®gionales comme 
systèmes linguistiques auxiliaires répondant à des besoins 
dôint®gration régionale, de facilitation du dialogue entre les 
différentes composantes ethniques des régions du Centre et du 
Sud. Ce principe favorise et renforce lôint®r°t de promouvoir les 
langues camerounaises à fonction véhiculaire, lesquelles sont 
inscrites dans les programmes dôenseignement au sein de chaque 
r®gion. Il contribue par ailleurs ¨ renforcer la coh®sion et lôid®al 
dôunit® au sein de la région. Le locuteur peut utiliser cette langue 
ou la langue officielle pour exprimer son expérience dans une 
autre commune autre que la sienne. 

- reconna´tre lôimportance dôarticuler la langue v®hiculaire de la 
localité comme facteur dôintercompr®hension au sein de la 
communauté. 

- articuler les compétences acquises en langue officielle, langue 
véhiculaire régionale ou locale, langue maternelle pour développer 
un double bilinguisme. 

La description du modèle 

Le qualificatif gravitationnel est compris au sens calvetien du terme. Il  
r®f¯re ¨ lôid®e dôune langue officielle (le fran­ais ou lôanglais) autour de 
laquelle gravitent une langue locale dominante et une langue 
camerounaise régionale toutes à vocation véhiculaire. Le principe de 
lôint®gration, qui vise la prise en compte de toutes les composantes 
sociolinguistiques, sôarticule sur lôhypoth¯se dôun double bilinguisme : 
horizontal ou vertical à tous les niveaux linguistique. 

Le-la locuteur-trice doit pouvoir sôexprimer dans les deux langues 
officielles, ¨ d®faut dans lôune des langues. De fait, la décentralisation 
nôest pas contraire aux des principes constitutionnels et juridiques qui 
fondent la homog®n®isation de la nation. Elle est dôailleurs appel®e ¨ 
renforcer la promotion du bilinguisme officiel comme gage de lôunit® et 
de lôint®gration nationale, tout en valorisant les langues locales. 

Le-la locuteur-trice est appelé-e ¨ sôexprimer dans une langue locale 

véhiculaire ou langue régionale véhiculaire et lôune des deux langues 

officielles : français-bamv l  ou, français-ewondo. Cette aptitude fonde 

le principe du bilinguisme vertical. 
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Le-la locuteur-trice est par ailleurs motivé-e à développer un 
bilinguisme horizontal : langue locale véhiculaire - langue régionale 

véhiculaire: bamv l -ewondo. Cette alternative permettrait dôint®grer une 
partie de la population dont la compétence linguistique et communicative 
dans les langues officielles et ®trang¯res nôest pas conséquente. 

La représentation schématique de ce modèle se présente comme suit : 

Schéma : Le modèle gravitationnel et intégré. Source : Enquête de 
terrain, mars 2020. 

 

 
Langue officielle (LO) 

 

 

 

 

 

 

Langue locale véhiculaire 

(LLV)  

Langue régionale 
véhiculaire (LRV) 

 

 

Les flèches bidirectionnelles dénotent les trois types de bilinguismes 
préconisés dans leur versant vertical et horizontal. 

Discussion 

Les avantages et les limites des langues du modèle 

Le choix des langues et la façon dont elles sont utilisées dans les 
collectivités territoriales déterminent la participation communautaire au 
développement local. En effet, les langues peuvent entraver, voire 
faciliter la participation citoyenne, lôint®gration nationale, la coh®sion 
sociale et lôouverture des collectivités au monde. Il  devient par 
conséquent nécessaire dôen évaluer les forces et les limites. 
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Tableau 1 : Les avantages et les limites des langues. Sources : enquête 
de terrain, mars 2020. 

 

 Avantages Limites 
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1
 

L
e
 f
ra

n
ç
a

is 
Favorise lôouverture de la Elle est victime dôune 
commune à lôext®rieur. altération et son 
Bénéficie du poids politique niveau recule. 
important en tant   que Ne favorise   pas   un 
langue officielle. meilleur accès à 
Elle est parlée par la majorité lôinformation pour les 
de la population à de populations 
niveaux différenciés. analphabètes ; donc un 
Il  existe des supports obstacle à lôexpression 
matériels dans cette langue. des attentes des 

 populations. 
 Faible instruction   et 
 alphabétisation de la 
 population dans cette 

 langue. 

L
O

 2
 

L
ô
a
n
g
l
a
i
s

 

Favorise lôouverture de la Nôest quasi pas parlée 
commune à lôext®rieur, dans le département. 
surtout au plan international. Ne favorise   pas   un 
Bénéficie du poids politique meilleur accès à 
conséquent en tant que lôinformation pour les 
langue officielle. populations 
Il  existe des supports francophone, surtout 
matériels dans cette langue les analphabètes. 
au nom du bilinguisme Il  constitue un 
officiel. obstacle à lôexpression 

 des attentes des 

 populations locales. 
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Elle a un poids Ne favorise pas 
démographique important lôouverture à 
en nombre de locuteurs. lôext®rieur. 
Favorise une meilleure Risque de phagocytose 
participation communautaire des langues officielles 
des populations. et de repli identitaire. 
Permet une plus grande Absences de 
accessibilité à travers les ressources scripturales 
medias locaux. dans cette langue. 
Elle est déjà utilisée dans les Elle nôest pas transcrite 
élu-e-s et la population. ou alphabétisée. 
Meilleur outil dôexpression Requiert une 
des attentes codification et une 
locales. traduction des textes 
Participe à la valorisation le pour un usage plus 
patrimoine immatériel de la efficient. 
collectivité. Elle nécessité par 

 ailleurs un 
 investissement pour sa 
 valorisation. 

L
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l
ô
e
w
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n
d
o

 

Favorise Nôest quasi pas parlée 
lôintercompr®hension avec dans le département 
les autres langues du sauf dans les offices 
continuum beti-bulu-faǼ. religieux. 
Favorise lôouverture de la Risque dôun rejet par la 
collectivité à lôext®rieur, au population par peur de 
plan régional. perte de lôidentit® 
Langue dominante dans le culturelle. 
monde ecclésiastique dans la  

zone.  

Elle bénéficie dôun système  

dô®criture et de supports.  

Son choix soutiendrait et  

motiverait son  

enseignement-apprentissage  

dans le sous-système  

éducatif francophone.  
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Les conditions pour une meilleure contribution des langues au 
développement 

Les politiques linguistiques locales, ¨ lôheure de la d®centralisation, 
opteraient résolument en faveur du plurilinguisme. Elles doivent 
favoriser et encourager lôapprentissage, la pratique de plusieurs langues 
dont les langues officielles, les langues camerounaises à fonction 
véhiculaire et les langues locales. En effet, « la maîtrise de plusieurs 
langues est envisagée comme une liberté fondamentale, un 
affranchissement des barrières linguistiques. La compétence plurilingue 
offre ainsi à lôindividu une mobilité et un accès à autrui et à sa culture. 
Elle appara´t d¯s lors comme un facteur de contact et dôint®gration 
entre les peuples et les cultures (Avodo 2012,188). Au plan 
économique, les expériences des programmes éducatifs bilingues, 
conduits en Afrique de lôouest, ont d®montr® que lôacquisition des 
compétences solides et le bilinguisme sont émancipateurs pour les 
populations paysannes (Alidou et al 2008; Iboudo 2003 cités par Adama 
et Glanz 2010). Une telle approche permet aux citoyen-ne-s et aux élu- 
e-s de participer pleinement à la gestion des affaires de la collectivité ; 
tout en restant ouvert à la politique linguistique de lô£tat central. 
Ce choix politique appelle au moins trois conditions : 
La première sôarticule sur un travail de déconstruction des 
représentations sur les langues nationales. À lôheure de la 
mondialisation, marquée par lôexpansion de nouveaux monstres 
linguistiques du néolibéralisme, la domination dôune langue 
hypercentrale (lôanglais) et des langues supercentrales (lôanglais, le 
français, le chinois, le hindi, etc.) (Calvet 1999), un travail de 
déconstruction des représentations sociales sur les langues africaines est 
nécessaire. La représentation sociale, concept emprunté à Jodelet 
(1989), se définit selon Calvet (1999, 161-162) comme ç lôensemble 
dôimages, des positions id®ologiques, des croyances quôont des locuteurs 
à propos des langues en présence et des pratiques linguistiques, les leurs 
et celles des autres ». Les représentations sociales des langues façonnent 
les pratiques langagières et conditionnent le rapport de forces entre les 
langues. Le travail de déconstruction des représentations fera des 
langues africaines un sujet du débat sociétal ; confortera leur place dans 
lô®chiquier linguistique ; participera ¨ leur valorisation comme élément du 
patrimoine cultuel. 
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La deuxième contrainte porte sur le pouvoir fédérateur des langues 
choisies. « Le choix des langues, leur reconnaissance et leur place dans 
le syst¯me dô®ducation, le d®veloppement de leur potentiel expressif, 
ainsi que leur accessibilité au grand public ne doivent pas suivre un 
principe dôexclusion, mais devraient plut¹t se traduire par une approche 
progressive, concentrique et globale. » (Adama, et Glanz. 2010, 6). Pour 
rendre les langues endogènes émancipatrices, les politiques linguistiques 
doivent être capables de fédérer, de prendre en compte toutes les 
composantes socioculturelles, en vue dôune participation 
communautaire optimale. 

La troisi¯me condition est dôordre financier. Lôune des causes de lô®chec 
du bilinguisme officiel au Cameroun est le faible investissement dans 
lôing®nierie linguistique. Cela se traduit par le co¾t ®lev® de la formation 
en anglais ou en français dans les centres linguistiques, le prix 
exorbitant du manuel dôanglais au secondaire, le faible nombre de 
centres linguistiques pilotes sur lô®tendue du territoire national. Pour 
faire des langues locales des facteurs de d®veloppement et dôessor social 
et économique pour les populations, un investissement est nécessaire. 
Il  inclut toutes les formes de contributions visant à développer, 
valoriser et promouvoir les langues et cultures : financements des 
projets dôalphab®tisation, soutien financier aux programmes de 
recherche en langues locales, organisation des manifestations culturelles 
traditionnelles, recrutement dôune expertise en mati¯re de politiques 
linguistique et de gestion du patrimoine immatériel. En outre, point 
dô®mergence pour les langues camerounaises en dehors de tout 
investissement. 

Conclusion 

Cette ®tude, ¨ lôambition exploratoire, avait pour objectif dôexaminer les 
enjeux et perspectives des langues ¨ lô¯re de la d®centralisation au 
Cameroun. Lôenqu°te ethnographique, réalisée par voie de 
questionnaire dans les quatre communes du département de la Haute- 
Sanaga, a permis de mettre en relief, les défis posés par le transfert de 
compétences aux collectivités territoriales en matière de gestion de la 
culture et de promotion des langues nationales. En me fondant sur la 
politique linguistique générale, les enjeux de la décentralisation liés au 
développement local (participation communautaire, prise en compte 
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des ressources endogènes, ..), jôai proposé un modèle de plurilinguisme 
dit gravitationnel et intégré. Ce modèle repose sur deux exigences la 
promotion du bilinguisme officiel et la valorisation des langues locales 
dôune part ; la n®cessit® dôun double bilinguisme horizontal et vertical, 
comme facteur dôenracinement culturel et dôouverture, dôautre part. Ce 
modèle, qui ne constitue quôune hypothèse méthodologique ; il  
nécessite une expérimentation. En conclusion, les politiques 
linguistiques locales ¨ lô¯re de la d®centralisation devraient r®solument 
promouvoir le plurilinguisme, comme facteur dôint®gration nationale, 
de prise en compte des disparit®s sociales, dôune meilleure participation 
communautaire, et de facilitateurs de lôessor ®conomique. Ce choix 
requiert des élus locaux un investissement financier conséquent dans 
lôing®nierie linguistique. 
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Abstract 

This article argues for the need to empower the lesser-known Languages of the East African 
Community (EAC) for a greater functioning in the regional life of community members. It aims to 
critically evaluate the potential usefulness and the added value of multilingualism in regards to regional 
integration. The interest and motivation behind this research stems from a contextual and emerging 
scholarly understanding of the widely varied linguistic diversity which characterizes the EAC and its 
members who already routinely engage in cross border socio-cultural and economic activities. Such 
transactions are greatly facilitated and achieved through among other things, the ability of the actors to 
speak one or more of the regional languages, given that the people of the EAC practice a multiplicity of 
languages and cultures. The study finds that EAC needs to implement policies and practices that could 
promote multilingualism, mainly based on the plurality of languages with adequate space for 
international languages. The study adopts a descriptive approach in examining Language gap in EAC 
and critically reviews multilingualism in other regional integration schemes and the policies put in place 
to facilitate and enhance the integration processes. 

Key words: multilingualism, regional integration, linguistic diversity, cross border, economic 
transactions 

 

 
Résumé 

Cet article plaide en faveur de la nécessité de donner aux langues moins connues de la Communauté 
d'Afrique de l'Est (CAE) les moyens de mieux fonctionner dans la vie régionale de ses membres. Il 
vise à évaluer de manière critique l'utilité potentielle et la valeur ajoutée du multilinguisme en matière 
d'intégration régionale. L'intérêt et la motivation derrière cette recherche proviennent d'une 
compréhension scientifique contextuelle et émergente de la diversité linguistique très variée qui caractérise 
la CAE et ses membres qui s'engagent déjà régulièrement dans des activités socio-culturelles et 
économiques transfrontalières. Ces transactions sont grandement facilitées et réalisées grâce, entre autres, 
à la capacité des acteurs à parler une ou plusieurs des langues régionales, étant donné que les habitants 
de la CAE pratiquent une multiplicité de langues et de cultures. L'étude constate que la CAE doit 
mettre en îuvre des politiques et des pratiques susceptibles de promouvoir le multilinguisme, 
principalement basées sur la pluralité des langues avec un espace adéquat pour les langues 
internationales. L'étude adopte une approche descriptive pour examiner le fossé linguistique dans la 
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CAE et examine de manière critique le multilinguisme dans d'autres schémas d'intégration régionale et 
les politiques mises en place pour faciliter et améliorer les processus d'intégration. 

Mots clés: multilinguisme, intégration régionale, diversité linguistique, transfrontalier, transactions 
économiques 
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Introduction  

An overview of The East African Community (EAC) indicates that it is 
a regional intergovernmental organisation of six Partner States 
comprising the Republic of Burundi, Kenya, Rwanda, South Sudan, the 
United Republic of Tanzania, and the Republic of Uganda, with its 
headquarters in Arusha, Tanzania. According to information online 
(https://www.eac.int), the EAC is home to 177 million citizens (EAC 
Statistics for 2019), of which over 22% is urban population. As one of 
the fastest growing regional economic blocs in the world, the EAC is 
widening and deepening co-operation among the Partner States in 
various key spheres for their mutual benefit. These spheres include 
political, economic, technological, Scientific and social. The vision of 
EAC is to be a prosperous, competitive, secure, stable and politically 
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united East Africa (EA).The mission of the Community is to widen and 
deepen economic, technological, political, social and cultural integration 
in order to improve the quality of life of the people of EA through 
increased competitiveness, value added production, trade and 
investment. The Underpinning values of the EAC comprise 
professionalism, accountability transparency, teamwork, unity in 
diversity and owing allegiance to EAC Ideals. The working languages 
comprise of English language and Kiswahili. According to the EAC 
Priorities 2017 ï 2021,the areas of interest include the following: 
consolidation of the Single Customs Territory (SCT).,Infrastructure 
development in the region, enhancing free movement of all factors of 
production across the Partner States, enhancement of regional 
industrial development, improvement of agricultural productivity and 
value addition, promotion of regional peace, security and good 
governance and enterprise Institutional transformation at the regional 
and Partner State levels. The hypothetical argument about regional 
integration in Sub-Saharan Africa including the EAC is that a regional 
integration is presumed to be for the benefit of the people of the region, 
who should be critical players in the affairs of regional administrations 
facilitated through appropriate language policy.However,it is now 
twenty one years since the EAC integration process has been in place 
but, needless to say , scanty efforts have been put in place by the partner 
states to consider a regional language policy, despite the fact that men 
and women in the EAC region have been at the forefront of cross 
border trade. For instance a recent action- research found out that 
Informal cross-border trade (ICBT) has been estimated at up to 60% of 
all intra-regional trade and women are said to have composed up to 80% 
of all informal cross-border traders (Findings of studies in the 
EAC,2012). Lack of a regional language policy makes it difficult to 
achieve a holistic regional socio-economic development under the 
current EAC. This article advocates for the need to recognize the 
diversity of EAC languages as an asset and not as a liability  to the growth 
of regional integration and draws the attention of policy makers to the 
need for urgently considering a language policy for the benefit of the 
region. The EAC can achieve its aims and objectives and priorities by 
promoting languages of the region for effective communication. 
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Background 

An analysis of the historical background of the formation of the EAC 
shows that the necessity to come together and establish a Customs 
Union, a Monetary Union and ultimately a Political Federation of the 
East African States inspired member states. At itôs inception, the other 
aims / objectives earmarked included sharing common social and 
economic services, promoting easy flow of commercial goods, 
promoting regional trade, providing and strengthening common social 
services to people of EA, promoting unity and cooperation, 
coordinating transport policies. Needless to say, but less attention has 
been paid to the need for a common Language policy at the time of the 
creation of the EAC. Although the existing language policy focused on 
English language and Kiswahili as being the official working languages, 
these two Languages are spoken by less than 20% of the population 
hence leading to communication and information gap. This therefore 
creates Language barrier in achieving the goals and aims of a ñfree 
movement of people, goods and services and impedes what would be a 
lucrative Cross-border trade among partner States. An analysis of the 
Ethnologue - the most authoritative online resources on the languages 
of the world - (2020), indicates that the EAC is a Language drapery of 
more than 300 indigenous and immigrant Languages, of these, more 
than 60 are spoken in South Sudan,65 in Uganda,128 in Tanzania,3 in 
Burundi,70 in Kenya and 3 in Rwanda. The practical debate here is that 
these countries possess common linguistic practices along border 
points and most probably share a common history, which, when tapped 
into, could result into a viable gigantic business relationship but their 
exclusion on the integration agenda leads to low progress in 
development plan. Some of these lesser-known languages are cross- 
border languages. According to the African Academy of Languages, 
cross-border languages are defined as languages common to two states 
and domains spanning various usages. Cross border activities are 
therefore very important within the EAC as well as with its 
neighbouring countries. The cross-border languages in the EAC include 
the following: Chidigo, Dholuo, Ekegusii, Kinyarwanda, Kirundi, 
Kuria, Masai, (Maa), Pokoot and Kiswahili. While others such as 
Arabic, English, French, Gujarati and Sign languages are spoken in 
more than one EAC member state, without necessarily being cross- 
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border languages. As discussed earlier, the collapse of the EAC as a 
result of political and ideological differences among other factors, 
plunged the member states into a state of array with its impact felt in 
the areas of decline in trade, ennemity among the EAC members, 
collapse of the economy, mistreatment of the population in member 
states, restricted movement of people and goods in EA. Since itôs 
revival, the regional institution has taken myriad actions towards the 
promotion of regional peace, regional cooperation, trade, free 
movement of people, goods and services; creation of common 
currency, common taxes on trade to avoid smuggling. It could be 
argued that the EAC is taking significant steps towards achieving its 
regional integration process by taking into consideration both the 
socio-economic, political and cultural realities and dimensions. In the 
light of language policy, the 35th meeting of the EAC Council of 
Ministers from 30th March to 4th April  2017 at the EAC Headquarters 
in Arusha Tanzania adopted Kiswahili as the second official language 
within the region with the aim of uniting the people of the region. This 
indicates that for EAC to achieve the developmental goals, there is 
need to take into account the African Languages. Furthermore, the 
Secretary General of the EAC underscored in 2016, the need to be 
open to different languages as a regional body as the EAC expands in 
addition to the current languages recognised by the Treaty, that is, 
English and Kiswahili. The 15th Ordinary Summit of EAC Heads of 
States also requested the EAC Secretariat to look into the possibility of 
including French as a working language of the Community. This is 
because Languages are taken to be a crucial language of business, 
vehicle of peopleôs identity and culture and neighbourhood languages. 

Literature  Review 

The present article identifies a linguistic gap in the process of an 
integral regional integration process of the EAC. Although literature on 
the contribution of Languages to regional integration is not new, less 
attention has been accorded to developing an inclusive working 
Language policy and the lesser-known Cross-border Languages in the 
regional integration process of the EAC. Yet these very Languages are 
an asset in dealing with peace and security issues within the region. 
They seem to promote knowledge to operationalise epidemic mitigation 
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mechanisms, as evidenced in the current fight against COVID-19,HIV- 
Aids,malaria,Tuberculosis,etc.For instance, languages played a crucial 
role for developing guidelines and Standard Operating Procedures 
(SOPs) for vulnerable communities during pandemic fight, they helped 
to engage with communities and to produce information for local, 
national and regional needs. This pandemic has shown that languages 
are essential during the covid-19, more so to the vulnerable people 
because they (the languages) helped to communicate preventive 
measures that should be taken during the coronavirus disease 
pandemic. Many researchers have advised that policies such as 'social 
distancing' could become lost in translation during crises. They further 
argue that the rapidly changing coronavirus pandemic means 
governments and health authorities need to act fast. But it is also a 
known fact that medical advice and appeals for help are being hindered 
by language barriers and misinformation. Therefore, it is crucial to 
improve communication for vulnerable communities in the EAC 
through their different indigenous languages. Therefore, languages play 
a pivotal role on regional integration as highlighted by very many 
research scholars and relevant peer reviewed articles related to 
integration in Africa and other regions. 

In a related argument, Scholars who examined Multilingualism concepts 
found out how language barrier impedes development in Africa ( 
Akeem Ayofe Akinwale 2007).In line with this thinking,Chimbow 
(2008) argues that the exclusion of the language aspect on the 
integration agenda in Africa contributed to the low achievements of 
development agenda in Africa. In the meantime,Sanogo (2008) 
recommends the following solution: òla solution r®side dans la prise de 
conscience de la dimension économique et sociale des langues en tant que resources et 
moyens capable de participer à un développement harmonieux à l'échelle nationale et 
r®gionaleò (translation- The solution lies in becoming aware of the 
economic and social dimensions of Languages as resources and means 
capable for participating in harmonious development at national and 
regional levels).The argument which is directed against lack of a 
language policy within the EAC is not new. The EAC is a region where 
multilingualism forms part of the complex socio-cultural reality which 
includes its colonial heritage (Maathai, 2010). Multilingualism should 
therefore be promoted within the EAC as an integral part of the EAC 
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integration, if for nothing else, but the fact that the various languages 
spoken in the region are also the primary source of inaccessibility of 
knowledge between different parts of the EAC and the world at large 
(Gorter 2006). The EAC treaty recognizes English and Kiswahili as its 
working languages although a recent assessment by the European 
Union also recommended that the EAC should develop modalities of 
including the use of French especially when advertising for tenders 
within the region to provide for the Francophone Partner States. As 
stated by the Ambassador of France to Tanzania during the opening of 
a three-day seminar in 2016, ñFrench is a language spoken in East 
Africa, a ñneighbourhoodò language, a language of business. To 
substantiate the latter, recently, Uganda has exported the first 
consignment of locally manufactured handsets including smartphones 
to Morocco and soon Uganda will  open doors to Ivory Cost 
(francophone countries). It would also be prudent for the EAC to 
develop modalities to include Arabic when advertising for tenders 
within the region to provide for Arabic speaking partners. 

In the same vein, the findings of a research undertaken by Olawari & 
Koplani (2019) indicated that the existence of a linguistic gap was a fact 
in West Africa, (the same is true about the EAC), however the 
development of multilingualism and cross-border languages have been 
instrumental to abating the language barriers in the sub-region. In her 
article entitled ñlanguages across governmentò, Wendy Ayres-Bennett, 
argues for the urgent need for a national languages policy and for a 
more holistic and coherent approach towards languages across 
Whitehall and the devolved administrations. In the case of EAC, the 
instrumental argument for embracing an inclusive language policy 
would include the need to acquire Languages of the region for 
promoting socio-economic development, for acquiring knowledge to 
operationalise epidemic mitigation mechanisms, for enabling conflict 
resolution, social cohesion and peace-building. In the meantime, Jordi 
Baltà Portolés (2015), in his article entitled ñCross-border cooperation 
and cultural communities in Europeò, analyses how existing tools of 
cross-border cooperation, including Euroregions and European 
Groupings of Territorial Cooperation (EGTC) among others, could 
contribute to strengthening relations among people sharing a language 
or culture or identifying themselves as part of the same nation, but 
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which live in different EU Member States. This is true of the EAC 
members who live along the borders of the six member states and who 
engage in trans-border agriculture or commerce or cross-border jobs. A 
case in point of particular interest is of Women in the East African 
Community (EAC) region who have been at the forefront of cross ï 
border trade both as a source of income and employment yet their 
experiences have not been adequately documented to advocate for 
improved trade conditions (Women-Informal-Cross-Border-Traders- 
Opportunities-and-Challenges-in-the-EAC-Action-research-2012). In 
addition, one of the key challenges facing the women informal cross 
border traders is lack of information on markets respectively (ibid) yet 
exchanging information across countries' customs authorities through 
different languages would lead to a successful cross-border trade. 
Finally, While examining how the language ideologies of cross-border 
workers might contribute to competing perspectives on societal 
multilingualism in Luxembourg, Julia De Bres (2014) underscored the 
fact that increasing presence of ``foreigners'' is prompting substantial 
change to Luxembourg's traditionally triglossic language situation, 
where Luxembourgish, French and German have coexisted in public 
use. Similarly, in the EAC, the border languages are impacting 
significantly on trade transaction. Furthermore, Finex Ndhlovu (2008) 
argues that any discourse that overlooks the role and place of language 
would be incomplete because language occupies an important position 
in any meaningful dialogue on African development and on Africaôs 
engagement with herself and with the wider international community. 
He claims that language (not only the official languages on the 
continent, but also and foremost, the local languages) is pivotal to our 
understanding of conceptions of economics, politics, democracy and 
human rights in Africa. Embracing a Language policy at regional level 
would increase the participation of the people of EAC in the affairs of 
the Community. As underscored by Metondji (ibid), it is difficult to 
conceive a ñCommunity of people ñwithout an appropriate strategy that 
will culturally integrate them and establish an effective system of 
communication between the elites and the majority of the people. 
Research has also demonstrated that multiplicity of languages are being 
used in cross-border exchanges despite the fact that these languages are 
not recognized by the EAC as official or formal working languages 
because the Community has not developed a viable language policy that 



80 

Les Editions EFUA (Editions Francophones Universitaires ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜύ / Juin 2021 
 

promotes multilingualism mainly based on the multiplicity of languages 
with adequate space for international languages. Multilingualism should 
therefore be considered to be an asset instead of being seen as a costly 
obstacle to development, regional building, regional unity, political 
integration and social cohesion. 

Analysis of findings 

Multilingualism  and Sociolinguistics 

Although all the earlier discussions and debates about languages point 
to the need for a deeper reflection on the sociolinguistic and socio- 
cultural differences between the rural and urban settings characterised 
by linguistic and ethnic gaps, the point to note here is that they are 
pivotal in providing a basis for a holistic regional integration process. 
As alluded to earlier, the adoption of a language policy that takes into 
account the lesser-known languages would facilitate the implementation 
of development programmes to improve the socio-economic 
livelihoods of partner states, to alleviate poverty and transform the 
society into a middle class. A typical example of the importance of 
Language policy is evidenced by the current global pandemic that has 
caused socio-economic challenges that have hit the entire world. In 
order to address the crisis, designing customized communication 
campaigns that focus on symptoms identification and providing simple 
hygiene and sanitation directives - while remaining particularly mindful 
of local language, culture and customs ï have been key for trust and 
adoption. In the case of COVID-19, the language policy would, for 
example, have contributed to produce resources on COVID-19 in the 
numerous languages with the aim of closing the existing enormous 
information gap and hence saving lives of millions of people that are at 
stake. Ensuring that the public has access to the right information 
about COVID-19, a socio-economic scourge, is of critical importance 
to decision makers and taskforce committee members during the 
pandemic. Considering coronavirus and local languages, how would 
someone say ñsocial distancingò,ò wash your handsò, ñdonôt touch the 
soft parts of the faceò,ñ wear face masksò, in the lesser-known 
languages of the EAC yet all of us are at risk because the COVID-19 
crisis doesnôt care what language people speak. According to a 2018 
OECD report, wider internet access has exacerbated misinformation. 
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The report found that misinformation devalues expert information and 
can have a ódevastatingô impact on public order as governments struggle 
to correct rumours. The control of the coronavirus, for instance, 
continues to be a high priority for health officials and the public in the 
six EAC partner states and elsewhere in the world but however, the 
public communications about the virus ï including use of social media, 
the press and media and other informational materials have been 
majorly provided in English. This is a major concern when the six 
member states of the EAC are so diverse from a linguistic and a 
cultural perspective. It is only fair that governments of these partner 
states translate all public communications and information about the 
coronavirus into multiple languages that represent the people and 
communities of the EAC. It can therefore be argued that it is crucial 
for the indigenous communities of the EAC to receive clear 
information about the virus and control measures and this therefore is 
solely the responsibility of governments of member states to consider 
the diverse languages that make up the communities in the EAC. 
Language is the primary issue in times of crisis. What is more 
important than being able to communicate with its citizens in their 
language in order to inform them, give them instructions to follow, 
reassure them and remind them that all together we will  overcome the 
pandemic? Therefore, taking into account the millions of people who 
speak the lesser-known languages within the EAC, the COVID-19 risk 
is compounded by the lack of health materials in a language they 
understand. In the same vein, people in the grassroots level, the 
vulnerable and marginalised are not well informed about the dangers of 
the pandemic. The argument here is that it isnôt just enough to say 
ñwash your handsò if this pandemic is to be combatted and wiped out 
successfully. It is therefore important for EAC to address the issue of 
an inclusive language policy for the interest of achieving a holistic 
regional integration. Multilingualism is a major asset to be promoted 
among the vulnerable youth and women. 

Multilingualism  and Socio-economics growth 

The benefits that accrue from a regional integration process are 
multiple as listed in the earlier discussions above but lack of a language 
policy that considers both the working languages (in this case, English 
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and Kiswahili) together with the cross- border and lesser-known 
languages of the EAC can impact negatively on language usages for 
socio-economic and political growth within the region .This is most 
likely to affect the benefits of promoting common markets in the 
region and more so the informal cross border men and women traders. 
Yet research has shown that one of the important priorities of the EAC 
region is to improve womenôs engagement in regional cross border 
trade and improve on the infrastructure which would allow a much 
better interconnectedness between member states, partners and the 
neighbours. In order to achieve the latter, the EAC would have to seek 
for the expertise of private sector companies as well as ensure that 
cross-border trade activities flourish. The argument here is that the 
cross-border activities contribute to the stability and prosperity of the 
region. Apparently, there is an influx in cross-border cooperation which is 
gaining grounds in the EAC. The analysis of data from press and media 
(official and unofficial documents) indicates that in 2012 alone, 300,000 
cargo lorries left Mombasa Port in Kenya to other East African countries 
through Uganda. However, the question is how do States in the EAC 
region benefit from the cooperation and what can EAC region learn 
from Economic Community of West African States (ECOWAS) 
,Southern African Development Community ( SADAC), Common 
Market for Eastern and Southern Africa (COMESA) and 
Intergovernmental Authority on Development (IGAD)? How then, 
does the EAC hope to foster successful exchanges with its neighbours, 
partners such as COMESA,IGAD,SADC,ECOWAS,etc private 
investors/ companies with different linguistic background? Further still, 
how does EAC hope to foster relationships with International 
Organisations in the region and with the Francophone world and the 
Arab world at large if  the current language policy identifies as working 
Languages English and Kiswahili? In a nutshell, the natural option for 
the EAC is to choose languages that would contribute to achieve 
multilingualism for a transregional and transnational and intra-regional 
communication and for responding to the needs of globalization. These 
languages would comprise English, Kiswahili, French and Arabic 
because they are Languages used by the member states and by some of 
the immediate neighbours and partners. Our hypothesis is that it would 
be desirable for every member state to speak at least the 4 unifying 
Languages to enable a productive and smooth interaction within the 
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region. There is need for the EAC to equally realize that a Community 
of states exists only thanks to a community of people (Metondji,2015) 
and hence the need to include the Language aspects among its pillar 
aims and objectives. This article therefore argues for the development 
of a language policy that enables the ability to share one or several 
regional languages and the ability to speak one of the continental 
languages during Cross-border activities. The argument here is that a 
language policy would enable members of the EAC to connect with 
trusted business and technology experts from around the region. 
Member states would access industry trends and insights to keep ahead 
of the market. For instance, the new Chips Factory in Kisoro -Uganda, 
would export chips to Rwanda, Burundi, DRCongo and Tanzania and 
this would create jobs for the population living near border points. Like 
the case in Luxembourg, the workers with different linguistic 
background would converge at the chips factory and work using 
English and Kiswahili but they would market the company products in 
local languages of the population living across the borders. Local 
languages would contribute to an exclusive Leverage of export of the 
products, offer of raw materials, job offers to EACôs youth and women 
and help the latter create solutions for their business today and for the 
future. 

Conclusion 

The members of the East African Community should adopt a 
quadruple Language formula in which the dominant official languages 
(English in Uganda, Kenya, Tanzania, Rwanda, French in Burundi, 
Arabic in Southern Sudan and Kiswahili) be taught in educational 
institutions (primary, Secondary Schools and Tertiary institutions). Such 
a policy is aimed at accommodating diverse imperatives, such as 
providing access to education to everyone regardless of their mother 
tongues, developing regional identity through competence in a 
common language, and tapping into transregional socio-economic and 
political resources through English, French, Kiswahili  and 
Arabic.However, this well intentioned policy could easily generate other 
tensions. There are inadequate resources for teaching all the four 
languages in all the member states of the EAC and at all social levels. 
However, English language has been the dominant working Language 
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for decades thereby upsetting the multilingual balance. The EAC 
therefore needs to implement policies and practices that could promote 
multilingualism, mainly based on the plurality of languages with 
adequate space for international languages. 
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Résumé 

La situation linguistique au Maroc est marquée par un brassage de langues nationales et de langues 
®trang¯res. Cette pluralit® linguistique traduit lôh®t®rog®n®it® de sa communaut®. Compte tenu de son 
plurilinguisme, le Maroc présente une richesse et une diversité linguistique et culturelle remarquable pour 
n'importe quel visiteur étranger. Une cohabitation de langues nationales et étrangères qui se manifeste 
au sein de plusieurs secteurs dont le secteur ®ducatif. Ce dernier a comme but dôoffrir une qualit® 
dôenseignement susceptible dôacqu®rir le d®veloppement de la soci®t® marocaine actuelle en sôouvrant sur 
dôautres langues voire dôautres cultures qui ne peuvent quôenrichir le savoir-être et le savoir-vivre des 
élèves marocains en contribuant, ainsi, à la fertilisation de leurs compétences linguistiques et 
communicationnelles. 

 

 
Abstract 

The linguistic situation in Morocco is marked by a brewing of not only national languages (dialects) but 
also foreign languages as well. This linguistic plurality translates its communityôs heterogeneity. Taking 
into consideration its plurilinguism, Morocco presents a remarkable linguistic and cultural diversity and 
richness to any foreign visitor. A cohabitation of national languages (dialects) and foreign ones that 
manifest within a lot of sector in the educational one. This latter, has one goal, which is to offer an 
actual Moroccan society quality by opening up to other languages and see other cultures that can only 
enrich the Moroccan students know how to be and know-how. Also, by contributing to the fertilization 
of other linguistic and communicational skills. 
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®dit®e par lôENS dôOran. Jôai un autre article en cours de publication, 
dans la m°me revue, intitul® ç De lôUniversit® vers la vie active : 
comment sôeffectue la transition des jeunes diplômés ?». Par ailleurs, je 
môint®resse ¨ la sociolinguistique et ¨ lôenseignement du fran­ais langue 
étrangère (FLE). 

 

 
Introduction  

Le Maroc représente une richesse et une diversité linguistique et 
culturelle remarquable pour nôimporte quel visiteur étranger. La 
situation linguistique au Maroc est marquée par un brassage de langues 
nationales et de langues étrangères. Une cohabitation linguistique qui se 
manifeste au sein de plusieurs secteurs dont le secteur éducatif. Se pose, 
de toutes ses constatations, une question primordiale : comment le 
système éducatif marocain appréhende-t-il lôam®nagement linguistique 
instaur® au niveau du secteur ®ducatif et comment lôalternance entre 
langues nationales et langues ®trang¯res sôeffectue-t-elle au sein des 
différents cours ? Afin  de répondre à cette problématique, nous 
tenterons dôexposer (i) le paysage sociolinguistique au Maroc, (ii) la 
structure du système éducatif marocain, (iii) le plurilinguisme mis en 
îuvre au sein du secteur éducatif ainsi que lôalternance existante entre 
la langue officielle dôenseignement et/ou les langues enseign®es et la 
langue quotidienne des marocain en lôoccurrence lôarabe marocain 
et/ou lôamazighe et (iv) les apports de ce plurilinguistique, dôun point de 
vue éducatif, sur les compétences linguistiques et communicationnelles 
des élèves. 

Les langues au Maroc : une cohabitation à travers deux statuts 

Conformément à la répartition statutaire établie par Messaoudi (2013), 
le paysage linguistique marocain peut-être dépeint à travers deux 
statuts : les langues à statut de droit et les langues à statut de fait. 

Les langues à statut de droit  

Le statut de droit est un état procuré par la Constitution en vigueur 
qui stipule que ç lôarabe demeure la langue officielle de lô£tat. Lô£tat 
îuvre à la protection et au développement de la langue arabe, ainsi quô¨ 
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la promotion de son utilisation. De m°me, lôamazighe constitue une 
langue officielle de lô£tat, en tant que patrimoine commun ¨ tous les 
Marocains sans exception. » (Constitution 2011, Article 5). En effet, le 
générique arabe réfère, communément, à trois types dôarabe qui 
d®pendent du contexte, du domaine ou encore de lôidentit® du sujet 
parlant ; en lôoccurrence lôarabe classique, lôarabe standard et lôarabe 
marocain. 
Lôadjectif classique attribue au nom arabe le caractère du sacré et du 

saint. Ces caractéristiques sont principalement reliées au Coran, à la 
litt®rature classique ainsi quôaux discours et ¨ lôenseignement religieux. 
Dôapr¯s El Himer (2015, 125), lôappellation arabe classique remonte à la 
période préislamique et islamique à ses débuts. Une langue qui véhicule, 
chez les musulmans, une identit® arabe et de lôIslam. Pour reprendre les 
termes de : 

[é] il  nô®chappe pas à lôobservateur de la scène 
arabophone en général, et marocaine/maghrébine en 
particulier, quôil sôagit l¨ dôune question o½ lôaspect 
idéologique (symbolique de « Unité arabe », sacralité de 
la langue du religieux et par glissement, credo de 
lôad®quation, voire la ç sup®riorit® è de cette langue 
classique pour lôexpression de lôintellection et de la 
finesse de la pens®e scientifique, etc.) a, jusquôici, prim® 
sur toute autre considération. (Youssi 2013, 27-28) 

Dot®e dôun aspect classique fig®, lôarabe classique est une sorte de 
Koinè à lô®chelle du monde arabe (El Himer 2015, 125). Un figement, 
d®di® strictement au cadre religieux ainsi quô¨ la prose et de la po®sie 
classiques, qui favorise le développement dôune autre variété 
standardis®e dite lôArabe Standard quôEl Himer (2015, 126) consid¯re 
comme une sorte dô®volution de lôarabe classique. Un processus de 
lô£cole de Prague nomm® lôintellectualisation. Selon Garvin (1983), 
lôintellectualisation : 

[é] a trait ¨ l'adaptation de la langue litt®raire : elle doit 
permettre de s'exprimer de façon exacte, rigoureuse et 
abstraite. Cette tendance à une précision de plus en plus 
grande dans la formulation se reflète surtout dans la 
structure lexicale et grammaticale de la langue. Sur le 
plan lexical, l'intellectualisation se manifeste dans 
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l'évolution des terminologies spécialisées; sur le plan 
grammatical, elle se manifeste dans la formation de 
mécanismes syntaxiques permettant de construire des 
phrases complexes et logiquement structurées. En 
conséquence, l'intellectualisation permet et assure le 
développement d'une nécessaire diversité de variétés et 
de styles fonctionnels, tant littéraires que scientifiques 
ou autres [é]. En un mot, l'intellectualisation repr®sente 
une tendance vers une expression plus systématique et 
explicite, correspondant à un contenu plus varié, ainsi 
que plus complexe, plus abstrait et plus perfectionné. 
(Garvin 1983). 

Ainsi, lôarabe classique et lôarabe standard sont deux langues qui 
bénéficient, simultanément, du statut écrit et oral. La première langue 
est destinée au cadre religieux musulman et, autrefois, à la prose et à la 
poésie classiques. La seconde langue, quant à elle, est adoptée et 
adaptée dans plusieurs domaines de la société marocaine, tels que ; 
lôenseignement, les d®bats politiques dans les ®missions t®l®visuelles et 
radiophoniques, ¨ titre dôexemple. Une cohabitation qui distingue entre le 
pôle religieux et le pôle sociétal. 
Tandis que lôarabe marocain (ou la darija) est la langue de 
communication par excellence au Maroc dans la mesure où, dôapr¯s le 
Haut-Commissariat au Plan, 90,9 % de la population (arabophones et 
amazighophones) du Maroc lôemploie quotidiennement, à lôoral comme 
¨ lô®crit. Avec toutes ses vari®t®s phon®tiques et lexicales, lôarabe 
marocain a suscit® lôint®r°t et la curiosit® scientifiques des chercheurs se 
préoccupant de la situation linguistique marocaine tels que Youssi 
(1992), Caubet (1993), entre autres. Des travaux qui décrivent des 
phénomènes linguistiques tels que la négation, lôinterrogation, la 
relative, lôemphase, etc. Ainsi, la reconnaissance du dialecte hassani ou 
le hassaniya, qui selon le portail du Sahara Marocain fait référence à un 
dialecte arabe parlé au Sahara marocain. Sur une aire géographique 
®tendue, elle constitue la langue maternelle dôune population vivant ¨ 
Oued Noun au Sud du Maroc au fleuve du Sénégal au Sud de la 
Mauritanie. Au niveau de la Constitution en vigueur, le hassaniya 
constitue un de ses apports notables : « Lô£tat îuvre à la préservation 
du Hassani, en tant que partie intégrante de lôidentit® culturelle 
marocaine unie, ainsi quô¨ la protection des expressions culturelles et 
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des parlers pratiqués au Maroc. » (Constitution 2011, Article 5). Par 
ailleurs, il nôexiste aucunement une unanimit®, dite officielle, sur le 
caract¯re ®crit que pourrait ®ventuellement avoir lôarabe marocain. Une 
anomalie qui ne semble pas perturber les sujets parlants la darija qui ne 
sôabstiennent pas de sôexprimer, par ®crit, en cette langue. Ceci ¨ travers 
les messages, les statuts sur les réseaux sociaux ou les publicités soit en 
utilisant lôalphabet arabe soit lôalphabet latin emprunt® au fran­ais et 
adapté. En choisissant les caractères latins, les énoncés en darija se 
composent, dôune part, de lettres latines et dôautre part, de chiffres qui 
permettent de transcrire des sons qui ne figurent pas en français. 
Constitutionalisée en 2011, la langue amazighe, quant à elle, a été 
reconnue langue officielle du Royaume marocain à côté de lôarabe sans 
adjectif. Sa reconnaissance est une renaissance considérable dans le 
paysage linguistique marocain. Selon le recensement général de la 
population et de lôhabitat 2014, le tarifit repr®sente (4,0%), le tamazight 
(7,9%) et le tachelhit (14,1%) de la population au Maroc, des 
pourcentages qui varient selon les régions. Comme la darija, lôamazighe 
a bénéficié de travaux de chercheurs, Boukous (2009), Boukhris (2013), 
Ameur et al. (2006), Ennaji (2005), Boukhris et al. (2008), entre autres, 
basés essentiellement sur sa grammaire, sa syntaxe, sa phonétique, etc. 
Fondé par le dahir royal en 2001, lôInstitut Royal de la Culture 
Amazighe (IRCAM) est charg® de ç [é] sauvegarder, de promouvoir et 
de renforcer la place de notre culture amazighe dans l'espace éducatif, 
socioculturel et médiatique national ainsi que dans la gestion des 
affaires locales et régionales »7. ê lôencontre de la darija, lôamazighe a 
b®n®fici® en 2003, dôune standardisation de sa graphie ¨ travers un 
alphabet nommé le tifinagh permettant ainsi, lôinsertion de lôamazighe, 
au cours de la même année, dans lôenseignement du primaire. En 2010, 
le secteur de lôaudiovisuel a connu la naissance dôune chaine publique 
marocaine nommée Tamazight TV. Juste une année plus tard, 
lôamazighe est reconnue en tant que langue officielle. 

 

 

 
 

7 Texte du Dahir portant création de lôInstitut royal de la culture amazighe. En ligne : 

http://www.ircam.ma/?q=fr/node/4668  (consulté le 27/03/2019). 
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Les langues à statut de fait  

Outre le statut de droit accordé aux langues mentionnées ci-dessus, le 
paysage linguistique marocain bénéficie dôun autre type de statut dit le 
statut de fait. Un statut que nous pouvons répertorier à travers la 
pr®sence dôune langue donn®e dans un domaine vital quelconque. Nous 
nous contentons de citer les langues en présence au Maroc en 
expliquant les situations dans lesquelles elles sont employées. 
Messaoudi (2013) a inventorié neuf domaines soumis à ce statut : 

Tableau 1 : Les contextes dôutilisation des langues au Maroc 

Les langues à statut de fait  

Domaines Langues utilisées 

Arabe Ÿ les lois, les décrets et le bulletin 

Domaine juridique 

 

 

 

 

 

 

 

 

Domaine de 
lôenseignement 

officiel. 

Fran­ais Ÿ le bulletin officiel. 

Préscolaire : 

Arabe Ÿ ®coles coraniques 

Français Ÿ institutions privées 

Arabe-français Ÿ institutions privées 

Premier cycle du primaire : 

Arabe Ÿ langue dôenseignement 

Second cycle du primaire : 

Arabe Ÿ langue dôenseignement 

Français Ÿ une matière dôenseignement 

Secondaire : 

Arabe Ÿ langue dôenseignement 
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Domaine 
administratif 

Français Ÿ une matière dôenseignement 

Enseignement des sciences humaines et 
sociales 

Arabe Ÿ sociologie, histoire et g®ographie, 
psychologie, etc. 

Enseignement des sciences juridiques et 
économiques : 

Un enseignement généralement en arabe sauf 
pour quelques sections comme la section de 
lô®conomie. 

Enseignement supérieur : 

Français Ÿ sciences exactes et naturelles, 
enseignement agricole, de la médecine et de la 
pharmacie et dans lôenseignement 
professionnel et technique, écoles dôing®nieurs. 

Ministère de la justice : 

Arabe standardŸ ¨ lô®crit, plaidoiries 

Arabe marocain Ÿ les pratique orales, 
plaidoiries (si besoin est) 

Amazighe Ÿ plaidoiries (si besoin est) 

Les ministères de lô£ducation, de 
lôEnseignement supérieur, de la Santé, de 
lôAgriculture, des Finances, des Affaires 
étrangères, etc. : 

Arabe standard Ÿ documents ¨ lô®crit 

Français Ÿ domaines techniques et spécialisés 

Arabe marocain Ÿ le plus souvent dans les 
pratiques orales 
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Domaine 
économique 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Domaine des mass 
media 

Arabe standard Ÿ publicité commerciale, 
affichage public, les enseignes, communication 
écrite du secteur public dans les domaines 
administratifs. 

Fran­ais Ÿ publicit® commerciale, affichage 
public, les enseignes, les entreprises privées, 
communication écrite du secteur public dans 
les domaines techniques, communication orale 
dans le secteur public. 

Arabe marocain Ÿ publicit® commerciale, les 
enseignes, communication orale dans le secteur 
public, 

Amazigh Ÿ les enseignes, les ®changes oraux 
dans les services administratifs des régions 
amazighophones 

Arabe standard Ÿ journaux, les nouvelles à la 
radio et des émissions culturelles, transmission 
des matchs de foot, les nouvelles à la télévision 
et des émissions culturelles. 

Français Ÿ journaux, quelques ®missions ¨ la 
radio, des émissions culturelles à la radio, les 
nouvelles à la télévision pour quelques séances 
et des émissions culturelles. 

Arabe marocain Ÿ des émissions culturelles à 
la radio, transmission des matchs de foot, des 
émissions culturelles à la télévision et la 
transmission des matchs de foot. 

Amazighe Ÿ quelques ®missions ¨ la radio, des 
émissions culturelles à la radio, les nouvelles à 
la télévision pour quelques séances. 

Espagnol Ÿ quelques émissions à la radio, les 
nouvelles à la télévision pour quelques séances. 
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Domaine de lô®dition 

 

 

 

 

 

 

 

 
Domaine des 
technolectes 

 

 

 

 

 
 

Domaine de la vie 
communautaire 

 

 

 
 

Domaine de la vie 
privée 

Anglais Ÿ quelques émissions à la radio. 

Arabe standard Ÿ les îuvres po®tiques, les 
romans et les essais, les pièces de théâtre, les 
chansons. 

Fran­ais Ÿ les îuvres po®tiques, les romans et 
les essais, les chansons. 

Arabe marocain Ÿ les îuvres po®tiques, les 
romans et les essais (rarement), les pièces de 
théâtre, les chansons. 

Amazighe Ÿ les îuvres poétiques, les romans 
et les essais (rarement), les chansons. 

Français Ÿ notices des médicaments, 
prospectus des machines. 

Français-arabe standard Ÿ notices des 
médicaments, prospectus des machines. 

Arabe dialectal Ÿ code de la route. 

Français-arabisé Ÿ code de la route. 

Arabe standard Ÿ sphère religieuse 
notamment les textes de la Charia, les discours 
officiels de la vie politique, les assemblées 
politiques et syndicales. 

Arabe marocain Ÿ sph¯re religieuse afin de 
donner des explications, les assemblées 
politiques et syndicales. 

Une variété linguistique dépendant de lôorigine 
des sujets parlants. 
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En dôautres termes, le Maroc vit actuellement une situation diglossique 
où chaque langue assure une fonction bien précise au niveau de chaque 
domaine. Ferguson (1959) identifie le concept de diglossie par le biais 
de deux conditions (i) la génétique apparentée des langues et (ii) 
lôin®galit® du statut entre les langues. Pour lôarabe, Youssi r®pertorie 
sept traits qui permettent de repérer la présence dôune diglossie au sein 
dôune communauté : 

[é] 1. lôexistence de deux vari®t®s concomitantes dôune seule 
et même langue ; 
2. la répartition stricte des fonctions communicatives oral 
=/= écrit en ce sens que les emplois de chaque variété ne 
sont pas interchangeables ; 
3. lôabsence de continuum au point dôincompr®hension entre 
variétés diglossiques (arabe dialectale-arabe classique ou 
littéral) ; 
4. lôaffiliation historique remontant tr¯s loin dans le temps 
(cas de la diglossie arabe avec sa Koïné fuçha et les variétés 
dialectales anté-islamiques); 
5. les connotations sacrées/profanes des langues et variétés 
en contact, dôo½ les mythes de sur®valuation de la variété 
écrite et sous-évaluation ou carrément mépris des variétés ou 
langues maternelles orales ; 
6. la codification grammaticale minutieuse à partir des corpus 
du Coran et de la poésie classique (depuis le VIIIe siècle), 
dôune part, oppos®e ¨ des ®volutions naturelles des parlers, 
dôautre part, ce qui allait entraîner une : 
7. inertie formelle en ce sens que les règles de grammaire ou 
dôorthographe sont rest®es immuables au cours de pr¯s de 
quatorze siècles. (Youssi 2013, 32) 

Des critères qui reflètent parfaitement la situation diglossique du Maroc 
notamment ¨ travers le cas de lôarabe classique, lôarabe standard et 
lôarabe marocain (El Himer 2015). Cependant, lôextension du concept 
de diglossie permet toutefois de lôidentifier en cas de contact de langues 
(Boukous, 1995). Plus concrètement le chevauchement des langues 
dans une multitude de domaines (voir le tableau ci-dessus) crée 
plusieurs types de diglossie que Boukous lôexpose comme suit : ç Au 
Maroc, on peut dire quôil existe trois types majeurs de diglossies, la 
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diglossie arabe standard ï arabe dialectal, la diglossie arabe dialectal ï 
amazighe, la diglossie arabe standard-français » (Boukous 1995, 55). 
Cependant, la scène linguistique marocaine est beaucoup plus 
complexe, beaucoup plus riche et beaucoup moins ®vidente quôen 
apparence. Une panoplie de langues maternelles et de langues 
étrangères qui sont mises en action à travers plusieurs domaines dont le 
domaine éducatif. 

Le système éducatif marocain 

Le syst¯me ®ducatif marocain sôint®resse de plus en plus à inculquer 
chez les élèves les principes de la pluralité linguistique et culturelle. 
Pour ce faire, le minist¯re de lô®ducation nationale marocain propose un 
programme diversifié dôun point de vue linguistique du primaire 
jusquôau secondaire qualifiant. 

La structure du système éducatif marocain 

Lôorganisation p®dagogique en vigueur comporte un enseignement 
préscolaire, un enseignement primaire, un enseignement secondaire 
collégial, un enseignement secondaire qualifiant et un enseignement 
supérieur. Une fois la période du préscolaire accomplie, les élèves 
entament le niveau primaire qui sô®tale sur deux cycles : le premier cycle 
est dôune dur®e de deux ans et o½ la langue arabe est la seule langue 
dôenseignement. Le second cycle (dôune dur®e de quatre ans), quant à 
lui, est caract®ris® par lôint®gration de la langue fran­aise dans le 
programme scolaire. Cette dernière deviendra, à court terme, une 
« langue obligatoire à tous les niveaux de ce cycle, en tant que langue 
enseignée » (la vision stratégique de la réforme 2015-2030). Une fois le 
certificat dô®tudes primaires est obtenu, les ®l¯ves ®bauchent sur la 
premi¯re ann®e de lôEnseignement Secondaire Coll®gial (dôune dur®e de 
trois ans). La fin de ce cycle leur permet lôobtention du brevet 
dôenseignement collégial. Un diplôme qui donnera aux lauréats un accès 
¨ lôEnseignement Secondaire Qualifiant (dôune dur®e de trois ans) qui 
sôach¯ve par lôobtention du baccalauréat à travers un parcours de deux 
cycles : le Tronc Commun (dôune dur®e dôune ann®e) et le baccalauréat 
(dôune durée de deux ans). Issus du Tronc Commun, les élèves 
choisissent entre la filière de lôenseignement technologique et 
professionnel et la filière de lôenseignement général. De son côté, 
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lôenseignement sup®rieur d®pend de la fili¯re choisie par lô®tudiant 
(scientifique, économie ou littéraire). Une structure éducative qui, selon la 
Charte Nationale dô£ducation et de Formation, assure : « [é] à tous la 
maîtrise orale et écrite de la langue arabe, langue officielle du pays et, 
complémentairement, sôouvre ¨ lôutilisation des langues ®trang¯res les 
plus largement utilis®es dans le monde. Lô®ducation sôattache aussi ¨ 
développer un esprit de dialogue ; elle apprend à accepter la différence 
et conduit à la pratique démocratique dans le cadre de lô£tat de Droit » 
(la vision stratégique de la réforme 2015-2030). 

Officielles et étrangères, les langues sont indispensables au sein du 
cursus scolaire des ®l¯ves puisquôelles contribuent activement ¨ leur 
ouverture sur des cultures différentes permettant, ainsi, dôinculquer 
chez-eux lôesprit de la tolérance au niveau de plusieurs aspects de la vie. 

Lôenseignement au Maroc : un secteur plurilingue  

La période postcoloniale (Le Maroc a été sous le protectorat français 
(1912-1956)) est marquée par une politique dôarabisation o½ lô£tat 
marocain a instauré lôarabe comme symbole dôind®pendance et 
dôidentit® arabe dans différents secteurs y compris le secteur éducatif. 
Une vision qui avait comme but ultime dô®radiquer la langue française, 
langue du colonisateur, et dôattribuer au syst¯me un caract¯re arabis® 
pour toutes les matières notamment les matières scientifiques. Un 
processus qui a permis ¨ lôarabe de sôinstaurer jusquô¨ pr®sent en tant 
que langue enseignée et langue dôenseignement, dans le secteur 
dôenseignement public, des disciplines scientifiques uniquement du 
primaire jusquôau secondaire car au niveau sup®rieur côest toujours la 
langue française qui règne. Un paradoxe qui a créé, au fil des années, 
une fracture linguistique entre le secondaire et le supérieur (Messaoudi 
2016) qui dans certains cas nuit partiellement au parcours dô®tudes 
sup®rieures des ®tudiants. Dôapr¯s la vision strat®gique de la r®forme 
2015-2030 du système éducatif marocain, la langue française sera selon 
ce dernier une langue obligatoire en tant que langue enseignée et en 
tant que langue dôenseignement de quelques contenus ou modules ¨ 
court terme. Une vision future qui contribuera à palier la rupture 
existante entre le cycle qualifiant et le niveau supérieur. Au gré du 
ministère de lô®ducation national marocain, les ®l¯ves issus du syst¯me 
éducatif marocain doivent être a priori à même de parler lôarabe 
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standard (langue dôenseignement et enseign®e), lôamazighe, le fran­ais et 
lôanglais (trois langues enseignées). 
Langue enseignée et langue dôenseignement par excellence du primaire 
jusquôau secondaire, lôarabe standard prédomine en tant que langue de 
communication et de transmission du savoir littéraires (Histoire, 
éducation islamique, géographie, philosophie, etc.) et scientifiques 
(maths, biologie, sciences de la vie et de la terre, etc.). Tandis que 
lôamazighe, lôanglais et le fran­ais sont jusquô¨ pr®sent des langues 
enseignées axées principalement sur la maitrise des compétences 
communicationnelles et linguistiques des élèves. Un système éducatif 
pluriel qui reflète, à première vue, un parcours hétérogène en langues 
officielles et ®trang¯res et qui stipule, dôapr¯s la vision strat®gique de la 
réforme 2015-2030, « La capacité de lôapprenant, à lôissue de 
lôenseignement secondaire qualifiant, de maîtriser la langue arabe, de 
communiquer en amazighe et de maîtriser deux langues étrangères au 
moins, dans le cadre dôune approche progressive qui passe du 
bilinguisme (arabe + une langue étrangère) au plurilinguisme (arabe + 2 
langues étrangères ou plus) » (la vision stratégique de la réforme 2015- 
2030). En dôautres termes, un bachelier est une personne bilingue (qui 
maitrise lôarabe et le fran­ais) voire plurilingue (qui maitrise lôarabe, le 
fran­ais et lôanglais) capable de produire, de recevoir et de maintenir un 
discours en langues enseignées notamment en français. 
Pour r®pondre ¨ notre probl®matique, jôai effectu® une enqu°te semi- 
directive, qui ç [é] est constitu®e de questions ouvertes auxquelles 
lôinformateur peut r®pondre tout ce quôil souhaite, lors dôun entretien, 
lôenqu°teur se contentant de le suivre dans le dialogue. è (Blanchet 
2012, 51), avec une soixantaine dôinformateurs sur la ville de Rabat. 
Pour mieux les aborder, nous avons élaboré une grille dôune dizaine de 
questions, qui se rapportent ¨ lôidentification des diff®rents sujets : ©ge, 
niveau dô®tude, cadre professionnel ainsi que lôattitude du sujet vis-à-vis 
la pluralit® linguistique et culturelle ainsi que lôalternance linguistique 
dans le milieu éducatif. Suite à mon enquête, je peux dire que 
lôalternance entre les langues se fait de façon générale est indépendante 
entre les cours. Mais aussi au sein du même cours. Comme le signale les 
témoignages recueillis ci-dessous de deux enseignants du cycle 
secondaire qualifiant. 
Pour Nada 25 ans, enseignante de la langue fran­aise ç employer lôarabe 
marocain et/ou lôarabe standard au sein dôun cours dédié à la langue 
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fran­aise est je dirai quasiment obligatoire afin dôexpliquer un mot 
difficile ou une expression figée qui existe en arabe marocain. Aussi des 
fois pour montrer aux élèves que la même expression existe mais 
autrement ». Nadia 40 ans, enseignante de la langue arabe rajoute : 
ç oui, au sein de mon cours jôintroduis des fois de lôarabe marocain ou 
du français afin de donner un rapprochement sémantique pour faciliter 
lôinterpr®tation tout simplement è. Amin 35 ans, enseignant de la langue 
anglaise explique : ç au sein de mon cours, jôessaie dôutiliser uniquement 
la langue anglaise mais il yôa toujours des expressions quôil faut traduire 
en français ou en arabe pour transmettre le sens exacte au élèves. Oui, 
lôalternance figure au sein de mon cours et dôune manière continue ». 
Ainsi, lôalternance entre deux ou plusieurs cours se fait majoritairement 
dans le but dôatteindre la compréhension des cours par les élèves. 

De lôentre-deux dans lôenseignement marocain : entre langues nationales 
et langues étrangères et entre cultures nationales et cultures étrangères 

Parler de lôint®gration des langues dans lôenseignement marocain, côest 
faire le parallèle entre les langues et cultures. Une idée que la 
Constitution (2011) met en exergue et la développe à travers la 
r®habilitation et lôouverture sur des langues qui ®taient li®es, autrefois, ¨ 
lôanalphab®tisme. 

Langues et cultures dans lôenseignement : atouts et perspectives 

Si la langue est considérée comme un outil de communication qui nous 
permet dô®tablir une relation avec autrui. La culture, elle, regroupe les 
coutumes, les habitudes, les mîurs, etc. propre ¨ un pays, r®gion ou 
communaut®. De ce fait, pour enseigner une langue, lôenseignant doit 
prendre en consid®ration la culture de la langue sujette ¨ lôapprentissage 
afin que les apprenants aient une aisance et surtout de pouvoir 
communiquer selon les besoins et selon les situations de 
communication données. Autrement dit, la langue est intimement liée à la 
culture. En effet, les langues au Maroc sont porteuses de valeurs 
différentes. Des valeurs qui reflètent lôidentit®, la culture, la modernité, 
les études scientifiques et les diversités culturelles du sujet parlant. 
Lôarabe marocain (avec ses vari®t®s phon®tiques et lexicales) et/ou 
lôamazighe (avec ses trois variétés le Tarifit, le Tamazight et le 
Tachelhit) sont les langues officielles et nationales de lô£tat marocain et 
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les langues de communication quotidienne des Marocains. Or, lôarabe 
standard et le français, quant à eux, sont des langues dôapprentissage et 
dôadministration. D¯s lors le syst¯me linguistique sôest orient® vers une 
voie de diversité, de plurilinguisme et notamment dôalternance entre 
plusieurs codes. Lôinteraction entre ces différentes langues donne lieu 
selon les usagers à des pratiques diverses, parmi lesquelles on distingue : 
le monolinguisme, le bilinguisme, le trilinguisme, etc., il sôagit dôune 
interaction linguistique riche, mais qui renvoie à une réalité plus 
complexe. Un constat réaliste que Messaoudi lôexprime ainsi : 

Les personnes visitant le Maroc pour la première fois 
sont frappées par la présence sur le territoire, dès les 
frontières et les points de passage, dans les aéroports, les 
ponts douaniers, etc. de la langue française, aux côtés de 
la langue officielle (lôarabe). Dôentr®e de jeu, le visiteur 
est accueilli par un bilinguisme environnant et souvent 
rassurant, aux dires des visiteurs non-arabophones, qui 
retrouvent ainsi, un repère à travers cette double graphie 
le caractère latin et la langue française alliés et mis en 
communication avec le caractère et la langue arabes. 
(Messaoudi 2010, 59) 

Par ailleurs, le contexte linguistique marocain représente un 
environnement multiculturel et plurilingue riche et complexe. Une 
complexité linguistique qui émane principalement de la présence de 
langues nationales et de langues étrangères dans la même scène 
linguistique. Une situation qui incite lô®l¯ve ¨ sôouverture sur diff®rentes 
langues nationales et dôaccorder, sur le m°me pied dô®galit®, une 
importance aux langues dites étrangères. 
Jadis méprisée et associée à lôanalphab®tisme et/ou au sous- 
développement, la darija a pris un tournant considérable dans la mesure 
où elle est la langue de lôidentit®, de la communication quotidienne, de 
la cr®ation, de lôart et de lôexpression susceptible dôacqu®rir la modernit® 
(Caubet 2010). Sans un droit constitutionnel explicite, lôusage oral de la 
darija se manifeste ouvertement au niveau des émissions télévisées et 
radiophoniques, les publicités, les administrations, ¨ titre dôexemple. 
Avec une combinaison de chiffres et de lettres, lôusage écrit de lôarabe 
marocain ne passe pas inaperçu notamment dans les Forums, les 
publicités, les titres dans la presse écrite en lôoccurrence lôhebdomadaire 
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marocain Nichane8, etc. Dans la m°me optique, lôann®e 2018 est 
marquée par une rentrée exceptionnelle notamment à travers 
lôint®gration de la darija au sein des manuels scolaires du cycle primaire 
pour des fins pédagogiques comme lôexplique le Ministère de 
lô£ducation Nationale. Une attitude qui pourrait °tre interpr®t®e, dôun 
côté, comme étant une valorisation des langues vernaculaires dont la 
darija fait partie. Dôun autre c¹té, comme un pas vers la voie de la 
standardisation graphique dans le dessein de bénéficier, formellement, 
dôune reconnaissance officielle telle que lôamazighe. 
Ambigu et difficile à déterminer, le statut de la langue française est 
assez particulier au sein du secteur éducatif. Dôun point de vue 
terminologique, la langue française est soumise à diverses appellations, en 
lôoccurrence : Langue Seconde, Premi¯re Langue £trang¯re ou encore 
le Français Langue Étrangère, entre autres. 

F.L.E : fran­ais langue dôenseignement ? Langue étrangère ? 
Difficile dôen d®cider. Les instructions officielles elles-mêmes 
hésitent à choisir entre langue de communication (fonction 
v®hiculaire), langue dôouverture sur lôOccident (vocation 
méditerranéenne du pays), français langue de culture, 
première langue étrangère, langue étrangère privilégiée, etc. 
(é). Ces différentes appellations du français contenues dans 
les instructions officielles (anciennes et nouvelles) trahissent 
la g°ne et le malaise li®s ¨ lôambig¿it® du statut (é). Les 
autorités comp®tentes, loin de lever lôambig¿it® relative au 
statut et aux objectifs de cet enseignement, ne font que 
lôexacerber. (Chadli 1984, 33) 

Un statut énigmatique qui remet en cause son omniprésence et son 
importance au sein du secteur éducatif. Afin de dissimuler lôintervalle 
existant entre son statut en tant que langue étrangère dans les textes 
officiels et sa présence systématique dans quasiment tous les secteurs 
vitaux de la soci®t® marocaine, le minist¯re de lô®ducation national 
marocain fait recourt à lôexpression langue étrangère privilégiée9 (Baida 

 
8    Site  officiel  de  lôhebdomadaire  Nichane  fondé  en  2006 :  https://nichan.ma/     (consulté  le 

25/03/2019). 

9 Commission spéciale dô®ducation et de formation (COSEF), Charte nationale dô®ducation et de 

formation, janvier 2000. 

https://nichan.ma/
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2006). Dans la même optique, Messaoudi ajoute que la langue française 
représente un statut complexe : « Langue étrangère dans le fondamental et 
le secondaire, la langue française occupe la fonction de LS dans le 
supérieur ; ce statut complexe de la langue française, qui reste malgré 
tout le m®dium exclusif de lôenseignement sup®rieur scientifique et 
technique, conduit les d®cideurs ¨ parler dôun statut de langue ®trang¯re 
privilégiée [...]. » (Messaoudi 2010) 
Quoi quôil en soit, lôapprentissage et surtout la maitrise de la langue 
fran­aise ¨ lô®crit comme ¨ lôoral est n®cessaire afin que les ®l¯ves 
poursuivent aisément leur vie estudiantine et, par la suite, leur vie 
active. Issus de lôenseignement secondaire coll®gial, les ®l¯ves ont acquis 
un savoir et un savoir-faire quôils doivent les peaufiner dans le cadre de 
lôenseignement secondaire qualifiant. À ce stade, 

[é] lô®l¯ve sera appel® ¨ approfondir ces notions, ¨ 
améliorer sa maîtrise de la langue et à acquérir une 
méthodologie du travail intellectuel. Ainsi, les 
compétences à développer chez les élèves ne sont jamais 
considérées comme définitivement acquises, dôo½ la 
nécessité de les reprendre dans des perspectives de plus 
en plus pointues à travers des supports et des situations 
diversifiés. (Orientations Pédagogiques 2007). 

Nationales et étrangères, les langues sont indispensables au sein du 
cursus scolaire des ®l¯ves puisquôelles contribuent activement ¨ leur 
ouverture sur des cultures diff®rentes permettant, ainsi, dôinculquer 
chez-eux lôesprit de la tolérance au niveau de plusieurs aspects de la vie. 

 

Les apports pédagogiques de lôenseignement plurilingue marocain 

Lô®cole marocaine constitue un environnement propice à 
lôapprentissage de plusieurs langues et de d®velopper subséquemment 
des capacités linguistiques, communicationnelles et de savoir-vivre. 
Dôun point de vue ®ducatif, la multi-culturalité et le plurilinguisme 
développent chez les élèves 

- lôaptitude de sôouvrir sur dôautres langues (étrangères et nationales) 
en favorisant leur apprentissage, 

- sôouvrir sur sa propre culture arabe et amazighe, 

- maitriser plusieurs systèmes phonétiques, 
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- suivre et réussir des études supérieures sans avoir un problème de 
langues, 

- sôexprimer aisément, à lôoral comme à lô®crit, en plusieurs langues, 
- favoriser le plaisir et désir dôapprendre les langues, etc. 

Si lô®l¯ve est affronté dès son plus jeune âge à plusieurs langues et par 
conséquent à plusieurs cultures, inculque chez lui des règles de savoir- 
vivre avec autrui notamment 
- sôouvrir sur dôautres cultures, 
- être tolérant vis-à-vis dôautres cultures, 
- valoriser sa propre culture, 

- sôadapter au sein dôun milieu hétérogène, 

- accepter la diversité culturelle, linguistiques, religieuses, etc. 
Mis à part les atouts pédagogiques et du savoir-vivre véhiculés par 
lôapprentissage des langues, le plurilinguisme constitue, 
professionnellement, un avantage au sein dôun curriculum vitae car il 
traduit certaines capacités linguistiques, communicationnelles et 
relationnelles chez un candidat donné. 

Conclusion 

Compte tenu de son plurilinguisme, le Maroc présente une richesse et 
une diversité linguistique et culturelle remarquable pour n'importe quel 
visiteur étranger. Une cohabitation de langues nationales et étrangères 
qui se manifeste au sein de plusieurs secteurs dont le secteur éducatif. 
Ce dernier a comme but dôoffrir une qualit® dôenseignement susceptible 
dôacqu®rir le développement de la société marocaine actuelle en 
sôouvrant sur dôautres langues voire dôautres cultures qui ne peuvent 
quôenrichir le savoir-être et le savoir-faire des élèves marocains en 
contribuant, ainsi, à la fertilisation de leurs compétences linguistiques et 
communicationnelles. Inculquer des valeurs fondamentales en 
lôoccurrence le respect de sa culture et celle des autres. 

Références bibliographiques 

Baida, Abdellah. 2006. « Le retour de la littérature française dans les 
lycées marocains ». Le français aujourd'hui 154 : 93-100. 
Blanchet, Philippe. 2012. Linguistique de terrain, méthode et théorie. Une 
approche ethno-sociolinguistique de la complexité. Rennes : Presses 
Universitaires de Rennes. 



104 

Les Editions EFUA (Editions Francophones Universitaires ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜύ / Juin 2021 
 

Boukous, Ahmed. 1995. « La francophonie au Maroc : situation 
sociolinguistique ». Dans Le fran­ais dans lôespace francophone . Sous la 
direction de Robillard Didier et de Beniamino, M. pp. 691- 703 Paris : 
Champion. 
Caubet, Dominique. 2010. « La darija a vu son statut évoluer dans la 
société civile ». Interview publié par Amine Harmach. 
Chadli, El Mostapha. 1984. « Maroc : Quel(s) F.L.E. ? ». Le Français 
dans le monde 189 : 29-32. 
Dahir n° 1-11-91 du 27 chaabane 1432 (29 juillet 2011) portant 
promulgation du texte de la constitution (Publié au Bulletin Officiel n° 
5964bis du samedi 30 juillet 2011). 

El Himer, Mohammed. 2015. Dynamique linguistique dans la ville 
marocaine. Lôespace urbain de Salé. Imprimerie : RABAT NET. 
Garvin, Paul. 1983. « Le rôle des linguistes de lô£cole de Prague dans le 
développement de la norme linguistique tchèque ». Dans La norme 
linguistique. Sous la direction de Bédard Edith et Maurais Jacques, 
p.141-152. Québec : Gouvernement du Québec. 
Messaoudi, Leila. 2003. Études sociolinguistiques. Rabat : Éditions 
OKAD. 
Messaoudi, Leila. 2010. « La langue française au Maroc, fonction élitaire ou 
utilitaire? ». Dans Pratiques innovantes du plurilinguisme. Émergence et prise en 
compte en situations francophones. Sous la direction de Philippe Blanchet et 
Pierre Martinez, Paris : Éditions des Archives contemporaines. 
Messaoudi, Leila. 2013. « Contexte sociolinguistique du Maroc ». 
Dans Langue française et plurilinguisme dans la formation universitaire et 
lôinsertion professionnelle des diplômés marocains en sciences et technologies. Sous la 
direction de Philippe Blanchet et Leila Messaoudi.p. 13-37 .Collection 
dirigée par Philippe Blanchet. 
Orientations p®dagogiques et programme dôenseignement de lôEPS 
dans le cycle secondaire qualifiant. Juillet 2007. 
Youssi, Abderrahim . 2013. « Impératifs linguistiques, inerties 
socioculturelles». Langage et société 143 : 27-40. 

http://aujourdhui.ma/profile/Amine-Harmach


105 

Les Editions EFUA (Editions Francophones Universitaires ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜύ / Juin 2021 
 

STATUT ET FONCTIONS DE LA  LANGUE  WOLOF  DANS 

LôADMINISTRATION AU SENEGAL 
 

OUMAR  DIA  

CRFPE, Saint-Louis -Sénégal 
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Langue nationale wolof 

DAYO AKI JAGLE KALLAAMA  WOLOF YI CI K RvU 
LIGEEYUKAAYU NGUURU SENEGAAL 

 
 

Tënk 

Ci kṀru ligéeyukaayi réew mi, tubaab mi nekk kàllaama gi nguur gi di jṀfandikoo mi ngi laalanteek 

ci waxtu wu ne yeneen kàllaamay réew mi, wolof nekk bi ci Ṁpp doole binuy wax boolekaak tubaab 

wayla Ŕ¨kk boole. Ci kṀru ligéeyukaay yi, jṀfandikoo kàllaama wolof am na yokkute gu am solo 

bay bṀgg tooge palaas ba làkk tubaab amoon di kàllaama gi nguur gi di jṀfandikoo ci jokkalante 

nitŔi. DṀkkṀndoo gii mujj na jur kujjé digṀnte kàllaamayi. Ci wàllu nguur gi, tubaab am na dayo 

ju kawe, wolof mi gṀnṀ yaatu am dayo gu suufé. Wuute gii firndel na njṀriŔṀl kàllaama wolof ci 

waxtaanu doomi réew mi. Lii  warna tax kàllaamayi Ŕu caambar leen bu baaxa baax rawatina ci 

Ŕiy lig®ey ci nguur gi. GṀstu gii mi ngi teere ci jṀmmṀl làkku wolof mu nekk kàllaama gi nguur gi di 

jṀfandikoo ci wetu l¨mmiŔu tubaab. 

Baat- caabi: jagle, tubaab, kàllaama nguur gi, dayo, wolof 

 

 
English 

STATUTE AND FUNCTIONS OF THE WOLOF LANGUAGE 
IN THE ADMINISTRATION IN  SENEGAL 

 
Abstract 

In the administration in Senegal, french, the official language, is in constant contact with other local 
languages, the most dominant of which is Wolof, often used with or without french. In these 
administrative services, the use of wolof experienced a dazzling development to the point of monopolizing 
the place formerly reserved for french as the official language of communication. This coexistence thus 

mailto:mafssadafd@yahoo.fr
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generated competition, even rivalry between these precious communication tools. In the area of officiality, 
french has a high status, knows all the high functions. Wolof, on the other hand, has a large corpus and 
a weak status. This difference reveals the importance of wolof in the communication field of the 
Senegalese. Consequently, the functions as well as the linguistic practices of these two languages deserve 
to be studied with particular attention by the agents of the administration in Senegal. This research thus 
led to the experimentation of wolof in the official national language alongside french. 

Key words: functions, french, official language, status, wolof 
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Introduction  

Chaque langue a son statut propre, tributaire dôune politique 
linguistique active ou passive. La politique linguistique du Sénégal a 
conduit à la configuration sociolinguistique actuelle qui présente la 
langue étrangère officielle, le français, une vingtaine de langues 
nationales ethniques, côest-à-dire toutes les langues locales codifiées. 
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Elle insiste enfin sur les langues ethniques non encore nationales, côest- à-
dire toutes les langues autochtones non codifiées. 
Il  est important de noter que le français au Sénégal, malgré le fait quôil 
constitue la langue officielle, côest-à-dire utilisé partout au niveau 
national, est en contact permanent avec dôautres langues locales. Par 
conséquent, son usage devient une nécessité pour les besoins de la 
communication quotidienne, tout comme les langues nationales10 

utilisées parfois avec ou sans le français. En dépit de son statut 
particulier, le fran­ais est aujourdôhui en perte de vitesse face aux 
langues nationales et du wolof en particulier. Partout dans 
lôadministration les populations ont tendance ¨ sôexprimer dans les 
langues dites nationales au détriment du français, la langue officielle. 
Dans cette perspective, les langues nationales ne méritent-elles pas 
dô°tre ®rig®es en langues de d®veloppement, au m°me titre que le 
fran­ais ? Je pars alors de lôhypoth¯se que les pratiques linguistiques des 
langues nationales, comme le wolof sont beaucoup plus importantes 
que celles du français. 
Ainsi, cette étude va sôarticuler autour de trois axes principaux. Je vais 
présenter dans une première partie les cadres conceptuel, théorique et 
méthodologique, et mettre lôaccent en deuxième partie sur la 
pr®sentation des r®sultats. Je terminerai par lôanalyse des donn®es 
recueillies. 

Cadre theorique, conceptuel et methodologique 

Cadre théorique 

Les options choisies dans notre recherche sont en effet l'alternative 
entre méthodes empirico-inductives et méthodes hypothético- 
déductives. Ces dernières consistent à proposer au départ de la 
recherche, à titre d'hypothèses, une réponse à une question, et à valider 
ou invalider cette réponse en la confrontant par expérimentation, en 
situation contrôlée, à des données sélectionnées (travail de terrain). 
Les données viennent de la sorte confirmer ou infirmer une 
construction rationnelle. Alors que les méthodes empirico-inductives 
consistent à s'interroger sur le fonctionnement et 

 

10 Toute langue autochtone codifiée est considérée comme une langue nationale. C'est en effet par 

la codification que les langues non encore nationales accèdent à ce statut. 
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sur la signification de phénomènes humains qui soulèvent des 
questionnements sociaux et scientifiques, à rechercher des réponses 
dans les données. Celles-ci incluent les interactions mutuelles entre les 
diverses variables observables dans le contexte global d'émergence du 
phénomène, dans son environnement, ainsi que les représentations 
que les sujets s'en font (enquêteurs comme enquêtés, l'observateur 
®tant ®galement observ®). Il s'agit dôexpliciter c'est-à- dire de rendre 
compréhensibles les significations dô®v¯nements spécifiques et non 
d'expliquer, c'est-à-dire d'établir des lois universelles de causalité 
logique. 

Avant dôen arriver ¨ la m®thodologie, nous avons jug® n®cessaire de 
clarifier certains concepts de base. 

Cadre conceptuel 

-Administration 

Lôadministration peut °tre d®finie comme lôactivité par laquelle les 
autorités publiques pourvoient à la satisfaction des besoins, des intérêts 
publics en utilisant le cas échéant des prérogatives de puissances 
publiques. Dans le champ de lô®tude, elle d®signe les services techniques 
relevant des ministères de lôadministration centrale (tribunaux, centres de 
santé, urbanisme et habitat, éducation nationale, etc.), mais également 
ceux de lôadministration locale et d®centralis®e (Mairie, Conseil 
régional, Conseil rural). 

-Langue officielle et langue nationale 

Au Sénégal, la langue officielle est une langue qui est spécifiquement 
d®sign®e comme telle dans la Constitution. Il nôy en a quôune seule 
langue officielle, côest le fran­ais. Elle est la seule langue devant °tre 
utilis®e par lôadministration, les tribunaux, les services publics, lôarm®e, 
lô®ducation nationale et les autres institutions officielles. En revanche, la 
langue nationale peut être définie comme une langue à forte 
connotation identitaire dôun groupe ethnique du S®n®gal, ®crite avec un 
alphabet unifié officiellement accepté. Ainsi, selon Mbaya, « Les langues 
nationales ou véhiculaires sont des langues de grande diffusion utilisées 
dans la communication interethnique ». (Mbaya 2005, 57). 
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-Statut 

Le statut dôune langue peut °tre d®fini comme la ç position dôune langue 
dans la hi®rarchie sociolinguistique dôune communauté linguistique, 
cette position étant liée aux fonctions remplies par la langue, et à la 
valeur sociale relative conférée à ces fonctions » (De Robillard 1997, 
269). 

Méthodologie 

Jôai choisi de limiter cette ®tude aux r®gions de Saint-Louis, Fatick, 
Ziguinchor, Tambacounda11 parmi les quatorze (14) que compte le 
S®n®gal. Chaque r®gion sôidentifie au moins ¨ deux langues, voire trois 
langues nationales parmi les six codifiées et citées dans la Constitution 
de janvier 2001. 
Dans ces régions, ma recherche cible les agents administratifs des 
services techniques relevant des minist¯res de lôadministration centrale 
(tribunaux, centres de santé, éducation nationale, etc.), mais également 
et surtout les agents de lôadministration locale et décentralisée : mairie, 
conseil régional (actuellement conseil départemental), maison du 
Conseil rural aujourdôhui mairie ¨ part enti¯re sous lôacte 3 de la 
décentralisation. Sous ce rapport, les services choisis sont au nombre de 
quarante (40), les agents ciblés sont chiffrés à 680 pour deux-cents 
quatorze (214) interrogés. 
Par rapport ¨ lô®chantillonnage, jôai choisi un proc®d® qui met en valeur 
lô®chantillon par rapport aux objectifs de recherche. Ainsi, jôanalyse le 
statut et les fonctions de la langue wolof dans lôadministration au 

 
 

11Ansd/Srsd (2012). « Situation Économique et Sociale de la région de Saint-Louis-SRSD (2012) ARD 

Saint-Louis ». Repéré à http://www.ansd.sn/ressources/ses/SES_Saint_Louis_2012.pdf 

Ansd/Srsd (2013). « Fatick : Situation Économique et Sociale-SRSD ». Repéré à 

http://www.ansd.sn/ressources/ses/SES-Fatick-2013.pdf 

Ansd/Srsd     (2013).  « Situation Économique  et  Sociale  Ziguinchor-SRSD ».  Repéré  à 

http://www.ansd.sn/ressources/ses/SES-Ziguinchor-2013.pdf 

Ansd/Srsd (2012). « Situation Économique et Sociale de la région de Tambacounda-SRSD ». Repéré à 

http://www.ansd.sn/ressources/ses/SES-Tamba-2012.pdf 

http://www.ansd.sn/ressources/ses/SES_Saint_Louis_2012.pdf
http://www.ansd.sn/ressources/ses/SES-Fatick-2013.pdf
http://www.ansd.sn/ressources/ses/SES-Ziguinchor-2013.pdf
http://www.ansd.sn/ressources/ses/SES-Tamba-2012.pdf
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Sénégal. Je considérerai que la définition des statuts et fonctions 
permettra de valoriser en érigeant les langues nationales, le wolof 
notamment au rang de langue de développement. Cet acte permettra 
également de faciliter la communication et le dialogue entre 
administrateurs et administrés par une meilleure expression de leurs 
sentiments. En un mot, un moyen dôasseoir une bonne gouvernance. 
Sous ce rapport, je choisis les individus de lô®chantillon de fa­on ¨ ce 
que celui-ci reproduise les caractéristiques de la population totale 
(ensemble des agents administratifs du Sénégal). 
Il  est tout aussi important de répartir la population totale. Il  sôagira à ce 
niveau de voir comment les agents sont répartis à travers les quatre 
régions. Le nombre dôagents ciblés (Saint-Louis : 164, Fatick : 171, 
Ziguinchor : 174, Tambacounda : 171) est articul® au nombre dôagents 
interrogés (Saint-Louis : 53, Fatick : 56, Ziguinchor : 49, 
Tambacounda : 56). 
Dans cette recherche, jôutilise ¨ la fois, la recherche quantitative et 
qualitative, en laissant les deux se compléter dans les points forts de 
l'une ou de l'autre. Toutefois, un accent particulier est mis sur les 
données quantitatives. 
Jôai aussi travaill® sur un instrument dôinvestigation le questionnaire 
(présenté en annexe). L'intérêt majeur porté au questionnaire en est 
évidemment le recueil d'informations attendues, estimées nécessaires à 
la compréhension du cas étudié, selon un cadre plus ou moins précis 
qui permet l'addition et le traitement quantitatif et qualitatif des 
données recueillies auprès de différents et parfois nombreux 
informateurs. Il permet également de recueillir du discours, du matériau 
linguistique plus autonome sinon plus spontané que lors de réponses 
fermées (en tenant compte de la situation d'entretien). 
Pour remplir lôoutil, jôai d®but® lôenqu°te entre novembre 2013 et 
septembre 2014 avec les services de trois enquêteurs recrutés à 
Ziguinchor et quatre à Tambacounda. 
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PRÉSENTATION DES RÉSULTATS 

Tableau 1 : statut et place du français 
 

 

Questions 

LOCALITÉS  

Saint-Louis 
(53 agents) 

Fatick (56 
agents) 

Ziguinchor 
(49 agents 

Tambacounda 
(56 agents) 

Dans ce service, quel statut les 
gens confèrent-ils au français ? 

Statut élevé: 

22, soit 
41,50 % 
Statut faible : 

31, soit 58,49% 

Statut 

élevé : 19, 
soit 33,92% 

Statut 
faible : 37, 
soit 
66, 07% 

Statut   élevé : 
35, soit 71,42% 

Statut faible : 
14,    soit    28, 
57%. 

Statut élevé : 43 
76,78% 
Statut faible : 

13, soit 23, 21% 

Quelle place lôEtat doit-il  
accorder au français ? 
-encourager son usage ; 
-renforcer son enseignement ; 
-rehausser son statut ; 
-lui accorder peu 
dôimportance ; 
autre :ééééééééé 
ééééééé. 

-renforcement 
de son 
enseignement : 

09 
-renforcement 
de son statut: 

04 
-encourager 
son usage : 08 
-lui accorder 

- 
renforcemen 
t de son 
enseigneme 
nt : 08 

- 
renforcemen 
t de son 
statut : 10 
-encourager 

renforcement 
de son 
enseignement : 
11 
-renforcement 
de son statut : 

38 

77,55% 

renforcement de 
son 
enseignement : 07 
-renforcement de 
son statut : 45- 

80,35% 
-encourager son 
usage : 04 
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 peu 

dôimportance: 

19 
-remplacer : 13, 

soit 60,37% 

son usage : 

00 
lui accorder 
peu 
dôimportanc 
e: 34 

-le reléguer 
au second 
rang :     04, 
soit 67,85% 

  

Ce tableau met en évidence le statut et la place à accorder au français par les agents des régions de Saint- 
Louis, Fatick, Ziguinchor et Tambacounda. 

 

 
Tableau 2 : langue de communication quotidienne 

 

Questions LOCALITES  

Saint-Louis 
(53 agents) 

Fatick (56 
agents) 

Ziguinchor 
(49 agents 

Tambacounda 
(56 agents) 

2. Comment mesurez-vous 
lôusage des langues 
nationales dans ce service ? 
-Très fréquent/Fréquent/ 

Très fréquent : 
40 

Fréquent : 11 
96,22% 

Très 
fréquent : 41 

Fréquent : 
15 

Très fréquent : 

20 

Fréquent : 15 
71,42% 

Très fréquent : 13 
Fréquent : 18 

55,35% 
Peu fréquent : 25 
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Peu fréquent Peu fréquent : 

02 

100% 
Peu 
fréquent : 
00 

Peu fréquent : 

14 

 

Quelle est la langue qui rythme 
la communication quotidienne 
dans le service? 

-wolof : 48, 

soit 90, 56% 
-poular : 03 

-français : 02 

-wolof : 45, 

soit 80,35% 
-sérère : 07 

-français 04 

-wolof : 24, 

soit 48,97% 
-diola : 15 

-français : 05 

-malinké : 03 

-poular : 02 

-wolof : 23, soit 

41,07% 
-soninké : 17, soit 

30,35% 
-français : 11 

-poular : 04 
-malinké : 01 

Le tableau 2 présente les fréquences de communication en langues nationales et met lôaccent sur la langue 
la plus utilisée par les agents dans les différents services visités. 

Tableau 3 : fonctions assignées à la langue wolof 
 

Questions LOCALITES  

Saint-Louis 
(53 agents) 

Fatick (56 
agents) 

Ziguinchor 
(49 agents 

Tambacounda 
(56 agents) 
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Quelle est la langue qui 
faciliterait la communication et 
le dialogue ? 

-wolof : 50, 
soit 94,33% 

-français : 00 

-poular : 03 

-wolof : 51, 
soit 91,07% 

français : 00 

-sérère : 05 

-wolof : 26 
Diola : 07 

français : 13 

-malinké : 01 

Po 02 

-wolof : 23 
français : 15 

-soninké : 14 

-poular : 04 

Ce tableau présente les données recueillies favorables à la langue wolof qui facilite la communication et le 
dialogue. 

 

 
Tableau 4 : valorisation des langues nationales 

 

Questions LOCALITES  

Saint-Louis (53 
agents) 

Fatick (56 
agents) 

Ziguinchor  (49 
agents 

Tambacounda 
(56 agents) 

LôÉtat doit-il  ériger les Oui : 52,   soit Oui : 54,   soit Oui : 41, soit Oui : 40, soit 

langues nationales en 98,11% 96,42% 93,67% 71, 42% 

langues de Non : 01 Non : 02 Non : 08 Non : 16 

développement ?     
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Si oui, Pourquoi ? -préserver les -préserver les -se conformer -préserver les 
(cocher la réponse qui aspects culturels aspects culturels au respect du aspects culturels 
vous semble la plus communautaires communautaires droit communautaires et 
pertinente) et nationaux : 04 et nationaux : 13 fondamental de nationaux : 04 

-1 préserver les aspects -créer les favoriser une tout enfant -favoriser une 
culturels conditions utilisation dô°tre éduqué utilisation optimale 
communautaires et idoines pour optimale dans dans sa langue dans toutes les 
nationaux ; lô®mergence toutes les de socialisation : sphères de la vie 
-2 favoriser une dôune vraie sphères de la vie 01 publique : 05 
utilisation optimale dans démocratie et publique : 01 -créer les -se conformer au 
toutes les sphères de la une mise en -se conformer conditions respect du droit 
vie publique ; îuvre efficace au respect du idoines pour fondamental de 
-3 se conformer au de notre droit lô®mergence tout enfant dô°tre 
respect du droit politique de fondamental de dôune vraie éduqué dans sa 
fondamental de tout décentralisation : tout enfant démocratie et langue de 
enfant dô°tre éduqué 34 dô°tre éduqué une mise en socialisation : 01 

dans sa langue de -permettre aux dans sa langue îuvre efficace -créer les 
socialisation ; populations de de socialisation : de notre conditions idoines 
-4 créer les conditions participer 17 politique de pour lô®mergence 
idoines pour activement aux -créer les décentralisation : dôune vraie 
lô®mergence dôune vraie problèmes de conditions 18 démocratie et une 
démocratie et une mise développement : idoines pour -permettre aux mise en îuvre 
en îuvre efficace de 15 lô®mergence populations de efficace de notre 
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notre politique de  dôune vraie participer politique de 
décentralisation ; démocratie et activement aux décentralisation : 
-5permettre aux une mise en problèmes de 20 

populations de participer îuvre efficace développement : -permettre aux 
activement aux de notre 21 populations de 
problèmes de politique de - comprendre et participer 
développement ; décentralisation : contribuer au activement aux 
-6 comprendre et 15 fonctionnement problèmes de 
contribuer au permettre aux des différents développement : 13 

fonctionnement des populations de secteurs de -comprendre et 
différents secteurs de participer lôEtat : 09 contribuer au 
lô£tat ; activement aux  fonctionnement 
-7autre problèmes de  des différents 

réponse :éééé développement : 
10 

 secteurs de lô£tat : 
11 

   - 
   Autre : lôautonomie 
   retrouvée et 
   lô®criture dans nos 
   langues : 02 

Dans le cadre dôune -wolof : 50, soit -wolof : 51, soit -wolof : 34, soit -wolof : 31, soit 

bonne expérimentation, 94,33% 91,07% 69,38% 55,35% 

quelle sera la langue -poular : 03 -sérère : 05 -diola : 13 -soninké : 20 
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nationale à choisir en 
premier rang ? 

  -poular : 02 -poular : 05 

 

Au niveau du tableau 4, les agents sont favorables à lô®rection des langues nationales en langues de 
développement avec lôexp®rimentation de la langue wolof. 
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Analyse 

Tableau 1 : statut et place du français 

Le Sénégal a plusieurs ethnies. Les langues de six de ces ethnies sont 
reconnues comme des langues nationales (le diola, le malinké, le poular, le 
sérère, le soninké, le wolof)12. Mais, parmi ces langues, le wolof a un statut 
spécial non-officiel. Il sert comme la lingua franca13 du Sénégal, ce qui a 
des influences importantes sur le développement du statut du français 
surtout à Saint-Louis et ¨ Fatick o½ le fran­ais nôest pas une langue 
capable au plus haut degré dôexprimer ce que ressentent ces agents. Le 
français peut servir comme langue véhiculaire dans les interactions 
entre différentes ethnies, mais il  est largement plus courant dôutiliser le 
wolof. Côest ce que semble dire Daff : 

La langue véhiculaire la plus courante est souvent utilisée 
dans les communautés hétérogènes linguistiquement. 
Dans les régions de Dakar, de Kaolack, de Fatick, de 
Thiès, de Louga et dans une bonne partie de la région de 
Saint Louis, on peut sôattendre à trouver le wolof comme 
véhiculaire commun . (Daff 1998, en ligne). 

On assiste à une nouvelle revendication de lôidentit® qui passe 
n®cessairement par lôusage des langues nationales. Alors disparaît le 
complexe que ces travailleurs de lôadministration nourrissaient pour la 
langue de Molière. Ils ont compris que le développement passe 
nécessairement par lôappropriation de leurs propres langues et cultures 
pour éviter le déracinement, lôassimilation. En outre, cette forte 
tendance ¨ lôusage des langues nationales facilite plus rapidement la 
communication et le dialogue en tant que langues des masses, langues 
de grande diffusion. Il  sôy ajoute que plus de la moitié de la population 
est analphabète, ne comprenant pas le français. 

 

12 Confère article 1 paragraphe 2 de la Constitution du Sénégal adoptée par référendum le 7 janvier 

et promulguée le 22 janvier 2001 

13 Côest-à-dire une langue de grande diffusion comme le bambara en République Malienne, lôhaoussa au 

Nigéria, le lingala en République Démocratique du Congo, etc. 



119 

Les Editions EFUA (Editions Francophones Universitaires ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜύ / Juin 2021 
 

Par contre, dans les régions respectives de Ziguinchor et Tambacounda, le 
fran­ais b®n®ficie dôun statut ®lev® (71, 42% et 76, 78%). Au vu de ces 
résultats, on pourrait tenter de dire que le français garde son statut de 
langue officielle, de langue de lôadministration surtout à Ziguinchor et à 
Tambacounda. Ces locuteurs sont toujours mus par la volonté de se 
conformer à lôadministration. Dans ces régions, la plupart des agents 
sont composés essentiellement de locuteurs diola, malinké, poular, 
soninké. Ce sont des non wolofones qui privilégient le français envisagé 
comme instrument capable dôinverser les rapports de force entre les 
langues nationales avec la forte pouss®e de la langue wolof. Lôusage du 
français apparaît à la fois comme un refuge et un moyen 
dô®mancipation, de promotion sociale parmi les siens. Lôusage du 
fran­ais rel¯ve plut¹t de ce quôil est convenu dôappeler ç lôappropriation 
diffuse » dans une situation d'urbanisation linguistique en contexte 
africain francophone, où il existe toujours, et pour chacun, des 
situations où la prise de parole en français est attendue, ou du moins 
accept®e, quel que soit par ailleurs le degr® dôapproximation du fran­ais 
qui sôy r®alise. Cette langue sôy manifestant ç souvent tout simplement 
pour ce qui se donne pour du français dans le cadre du discours où son 
choix produit un sens, ou encore par des segments français dôun parler 
mixte » (Wald 1994, 119). 
Le français reste donc la langue de l´élite, c´est une langue privilégiée 
dans tous les secteurs formels de l´État, un symbole de réussite. On 
trouve donc au Sénégal une situation de « plurilinguisme à langue 
dominante minoritaire » (Calvet 1999, 55). Les agents accordent 
beaucoup dôimportance à la langue de Molière. 

Tableau 2 : langue de communication quotidienne 

La langue fran­aise sôest dôabord implant®e en territoire wolof, lequel 
est devenu rapidement, surtout en ses points principaux, le centre 
dôattraction où convergèrent toutes les composantes ethniques du pays 
qui durent adopter le wolof comme langue de communication dans ce 
nouveau contexte. Par ailleurs, les Wolof, très entreprenants dans le 
domaine du commerce, et très mobiles dans leurs activités, ont vite fait 
dôinvestir des territoires assez ®loign®s du leur o½ ils sôinstall¯rent en 
petites communautés solidaires, avec leurs us et coutumes et leur 
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langue, tout en vivant en bonne intelligence avec les populations 
locales. Il sôy ajoute que çles Wolof furent les premiers ¨ sôint®grer dans 
lôappareil administratif colonial qui, par la suite, reposa en grande partie 
sur eux» (Hesseling 1985, 76). Du coup, on peut alors prétendre que 
lôadministration coloniale a aidé à mieux asseoir la prédominance de la 
langue wolof. Autrement dit, elle a joué un rôle non négligeable dans 
lôinstauration de la supr®matie de la langue de cette langue dans le 
milieu administratif et commercial. Les Wolof vont constituer les 
premiers à être scolarisés. Dès lors, lôadministration coloniale va 
sôappuyer sur ces premiers scolaris®s qui pouvaient jouer les interpr¯tes 
aupr¯s de la population autochtone. Côest de cette mani¯re que sôest 
opéré le développement du wolof. 
Ce phénomène de wolofisation, qui serait un processus expansionniste 
liant langue et pouvoir depuis les origines, a progressivement mis le 
wolof dans une position vedette de langue véhiculaire nationale face au 
fran­ais, devenu langue officielle ¨ lôaccession du pays ¨ lôind®pendance, 
dans les centres urbains sur lôensemble du territoire. Son expansion est 
si irr®versible quôil supplante le fran­ais dans les domaines qui lui 
®taient jusquôici r®serv®s. çLe wolof est une des langues africaines dont 
lôexpansion culturelle est ind®niable : elle [la langue] est et devient 
chaque jour davantage la langue de communication entre Sénégalais 
dôethnies différentes. » (Malherbe 1983, 222). 
Lôinfluence est aussi le fait du développement de la culture arachidière 
avec les d®placements des populations. Ainsi, lôarachide a favoris® des 
migrations qui ont permis à la langue et à la culture wolof de se 
répandre, surtout avec la mise en place de moyens de communication 
comme les routes et le chemin de fer. La culture arachidière a permis de 
migrations de populations non wolofones vers les zones de production, 
avec les nawetaan, ou suurga (travailleurs saisonniers), venus de la 
Casamance, de la Guinée, du Mali, et de la Haute Volta. Ces individus 
apprennent le wolof et contribuent à sa diffusion, une fois rentrés chez 
eux. 
ê Ziguinchor, les migrants wolof ont aussi contribu® ¨ lôimplantation 
de la langue wolof. Lôarriv®e des Fran­ais va davantage conforter le 
statut de Ziguinchor comme ville-carrefour. La vente des produits 
venant de Carabane et de lôarri¯re-pays va lui donner un rôle de cité 
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dô®clatement et de redistribution des marchandises. Lôactivit® portuaire, 
de plus en plus importante, attire de la main dôîuvre. En venant ¨ 
Ziguinchor, les Français ont amené avec eux leurs employés wolofs. 
Autrement dit, lôimplantation wolof en Casamance est tr¯s ancienne. La 
prédominance du wolof est aussi liée au dynamisme des commerçants 
« Baol-Baol »14, et de la situation ambiante générale qui impose souvent 
lôutilisation presque spontanée du wolof. 
Il sôy ajoute que la conversion ¨ la religion musulmane par les S®r¯re ou 
Diola animistes sôaccompagne de lôadoption de la langue wolof. 
Lôh®g®monie du wolof ¨ Fatick et Ziguinchor sôacc®l¯re et se généralise 
sous le règne des confréries tidiane et mouride dont les guides 
véhiculent leur message dans la langue wolof. La région de Diourbel, 
fief des mourides et frontalière avec la région de Fatick, attira beaucoup 
de fidèles sérère du fait de la religion, mais aussi avec le phénomène 
dôexploitation des terres agricoles. 
Dans ce registre, les unions interethniques renforcent également le 
recours à la langue wolof. Le premier contact linguistique entre le mari 
et son ®pouse sôest fait le plus souvent ¨ travers le wolof. Déjà le couple 
sôinstalle dans une situation linguistique qui impose le wolof. Dès lors, 
un enfant né de cette union trouve la langue de Ndiadiane Ndiaye15 qui 
sôest d®j¨ impos®e, alors que de lôautre c¹t® il y a deux autres langues 
qui lôentourent. Face au dilemme entre deux parlers (ceux de la maman 
et du p¯re), lôenfant, t®moin de la communication familiale, choisit 
involontairement la langue véhiculaire qui est ici le wolof. 
Il y a aussi lieu dô®voquer la forte influence subie par les populations 
non wolofones (s®r¯re et diola,é) au niveau de la culture. Les Wolof 
sôapproprient les ®l®ments positifs des cultures s®n®galaises. Ainsi 
reviennent souvent des expressions comme yëre wolof pour désigner 

14 Commerçants habitant la région de Diourbel, au centre du Sénégal près de la ville sainte de 

Touba. 

15 Selon la tradition orale wolof, Ndiadiane Ndiaye est lôanc°tre du peuple wolof. Il  a été le premier roi 

du Djolof ¨ partir de 1360. Sôil y a un personnage historique s®n®galais autour duquel subsiste 

beaucoup de myst¯res et de mythes, côest bien Ndiadiane Ndiaye consid®r® par la tradition wolof 

comme lôanc°tre du peuple wolof et fondateur de lôEmpire du Djolof qui, au 16¯me si¯cle, sôest 

disloqué avec les dissidences du Cayor, du Baol, du Walo, du Sine et du Saloum. 
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lôhabillement traditionnel, weeru wolof ou le calendrier musulman et 
garabu wolof ou la médecine traditionnelle. Cette domination se 
manifeste aussi ¨ travers lôart culinaire s®n®galais. De ce fait, le plat 
national sénégalais, le ceebu jeen nôest-il pas associé aux Wolof et même 
érigé en plat dominant au début du XXème siècle. 

Tableau 3 : fonctions assignées à la langue wolof 

Cette position de la langue wolof traduirait le cloisonnement de la 
communauté soninké, le conservatisme des halpoulareen (terme qui 
renvoie aux locuteurs de la langue poular), mais aussi lô®loignement de 
Tambacounda et lôenclavement de la région de Ziguinchor. Les 
locuteurs soninké sont connus pour leur fierté et leur conservatisme 
face à la phagocytose des autres langues et à lôh®g®monie du wolof. Ils 
manifestent toujours des signes de résistance et cherchent à se 
d®marquer de lôinfluence et de la domination des autres langues pour 
sôexprimer dans leurs propres langues. En tout état de cause, il faut 
remarquer chez les agents la grande expansion du wolof et au-delà 
lôusage r®el des langues nationales dans les services administratifs, 
pourtant châsse gardée de la langue française. Ce fort penchant aux 
langues nationales traduirait lôexpression intime de sentiments 
personnels qui ne pourraient être véhiculés dans une langue étrangère. 
Lôusage signifie aussi lôincompr®hension du fran­ais par plus de la 
moitié de la population sénégalaise : « Que dire alors quand on réalise que 
80% à 90% des jeunes Sénégalais ne maîtrisent pas le français ? » (Cissé 
2011, en ligne). De la même manière, le score enregistré par la langue 
wolof surtout dans les régions de Saint-Louis, Fatick et Ziguinchor 
sont dus à plusieurs facteurs : poids de lôhistoire, impact de la culture 
arachidi¯re, mouvement des migrations, conversion ¨ lôIslam de certaines 
ethnies, complexe dôinf®riorit®, unions interethniques, grande pression 
exercée par le wolof sur les autres langues nationales. En assurant une 
meilleure communication et une meilleure intégration des autres 
langues nationales, le wolof constitue un moyen dôidentification entre 
les membres de la communauté sénégalaise, mais aussi un outil de 
cohésion et de solidarité nationale. En effet, la communication en 
langue wolof nôest en définitive que le reflet dôune vision particulière du 
monde, une manière particulière dôappr®hender le 
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réel ainsi que toutes les relations existant entre les différentes réalités. 
Elle est donc le reflet dôune d®structuration particuli¯re de lôesprit, due ¨ 
la culture qui anime le peuple, fonde son identité nationale, nourrit sa 
créativité et définit ses chances de survie dans le concert des nations. La 
communication en langue wolof facilite la compréhension et 
lôassimilation des connaissances, leur int®gration dans lôacquis culturel du 
peuple, la participation active des deux catégories (agents et 
populations) dans tous les actes de création, et surtout leur intégrité 
psychique. Ainsi, la communication en langue wolof, potentielle ou 
effective, de tous ceux qui vivent dans le pays apparaît comme une 
condition de la créativité collective et du développement, composante 
de la citoyenneté démocratique à travers la tolérance linguistique et, 
donc, comme valeur fondatrice de leur action dans le domaine des 
langues et de leurs usages. Ainsi, « Quand la langue du gouvernement et 
de la loi diffère de celle des masses populaires, les plans de 
développement économique, agricole et industriel sont difficiles à 
®laborer et encore plus difficiles ¨ mettre en îuvre parce que la 
recherche de base se trouve handicapée par la barrière langue ». 
(Kedrebeogo 2001, 1l). 

Tableau 4 : valorisation des langues nationales 

De lôavis des agents, un meilleur traitement des langues nationales 
sôav¯re indispensable sans nul doute pour une administration efficace et 
performante, une participation active des populations à leurs problèmes de 
développement à la base. Il  y aurait aussi le défi de la réussite de la 
décentralisation, la libre administration des collectivités locales par les 
populations en majorité analphabète, la proximité avec les populations 
pour la satisfaction en toute efficacité de leurs besoins. Et pourtant : « 
Il  est plus efficace de développer une langue nationale que de cultiver 
artificiellement une langue étrangère : un enseignement qui serait donné 
dans une langue maternelle permettrait dô®viter des ann®es de retard dans 
lôacquisition de la connaissance » (Diop 1979, 415). Les agents sont 
aussi conscients que la majorit® des populations sôexpriment en langues 
nationales, ce qui faciliterait la communication et le dialogue avec elles. 
Ce cachet particulier participerait également à la formation de citoyens 
imbus de leurs valeurs culturelles, mais aussi conscients de 
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leurs devoirs et droits socioéconomiques en vue de les exercer 
pleinement. En outre, ce meilleur traitement leur permettrait dô°tre 
alphabétisés dans leurs langues nationales et de pouvoir échanger plus 
facilement et plus efficacement avec les populations. En effet, la 
démocratie veut que tout soit fait pour lôint®r°t de la majorité. Pour les 
agents, la valorisation des langues nationales donnerait à nos 
populations les moyens de se prendre elles-mêmes en charge, non pas 
en leur imposant une langue étrangère, mais en leur valorisant les 
tiennes par lô®criture des textes officiels. 
Dôune mani¯re g®n®rale, on constate au S®n®gal quôil y a une langue 
commune qui est parlée et sert de langue de communication courante 
dans la quasi-totalité des centres urbains, semi urbains et même ruraux 
aux c¹t®s des langues du milieu. Côest le cas du wolof qui est présent 
presque dans toutes les régions. Mais la sagesse politique impose de 
considérer toutes les langues nationales comme officielles. À ce propos, il 
convient en premier lieu dôexp®rimenter le wolof comme langue 
officielle ¨ lô®chelle nationale, vu sa grande influence et sa poussée 
fulgurante. Son usage est lié à la construction d'identités sénégalaises. 
Lôh®g®monie de la langue wolof est aussi relative aux comportements 
dôune population jeune. Lôurbanisation rapide des centres urbains joue 
un r¹le important dans lôexpansion de cette langue. Lôusage croissant de 
ce wolof urbain dans lô®conomie, les m®dias, et la publicit® refl¯te et 
renforce lô®mergence dôune nouvelle l®gitimit® de ce langage. Le wolof, 
langue la plus largement utilisée pour communiquer, et ce même dans 
des situations familières ou familiales parmi des personnes de langues 
maternelles différentes, est une suite de son utilisation dans les services 
urbains. Par ailleurs, le wolof est une langue facile à apprendre pour les 
locuteurs non natifs grâce à la simplicité de sa morphologie, sa structure 
syntaxique et ¨ sa capacit® dôint®grer des mots et expressions provenant 
dôautres langues. 
Enfin, le wolof b®n®ficie dôune abondante litt®rature ®crite. Il comporte 
plusieurs études scientifiques sur la prononciation et sur la grammaire et 
des îuvres litt®raires. En t®moignent les travaux effectu®s, tant sous 
lôangle du lexique avec la cr®ation de dictionnaires sous lô®poque 
coloniale (Jean Dard 1825) que sous lôangle de la grammaire (Jean Dard 
1826 et lôAbb® David Boilat en 1858). 
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Conclusion 

Nous remarquons que la domination du français sur le plan officiel, 
lô®mergence des langues nationales et la wolofisation demeurent les trois 
traits saillants de la situation sociolinguistique dans les services 
administratifs au niveau de ces quatre régions. La maîtrise du français, à 
lôoral et ¨ lô®crit, est une cl® ¨ lôascension sociale, mais lôusage des langues 
nationales ne cesse de sô®tendre. Sous ce rapport, il sôav¯re opportun 
dôutiliser les langues nationales comme langues de travail, ou langues 
officielles, le wolof en premier. Lôofficialisation de la langue wolof 
organis®e et utilis®e, ¨ c¹t® du fran­ais, est dôautant plus importante 
quôelle donnera ¨ celle-ci un statut favorisant son utilisation optimale 
dans toutes les sphères de la vie publique. 

La promotion des langues nationales, et au-delà du wolof ne relève pas 
du nationalisme. Elle répond plutôt à la mission dô®ducation et 
dôam®lioration des conditions de vie et dôexistence des Sénégalais. Il ne 
faut pas comprendre la promotion des langues nationales comme un 
rejet (le français dans le cadre du Sénégal). Le lien historique est déjà 
établi. Côest ce que semble soutenir Mbaya : 

Nous nôavons pas dit quôil faut supprimer le français qui 
compte déjà beaucoup dôacquis et a un grand rôle 
international à jouer dans ce pays. Il faut lui laisser ses 
attributions mais renforcer celles du wolof notamment 
sur le plan local ; côest-à-dire accorder aussi à ce dernier 
un statut officiel. Introduire et renforcer lôenseignement 
du wolof ; ne pas le limiter uniquement au niveau des 
centres dôalphab®tisation, mais lô®tendre au niveau de 
lôenseignement primaire, secondaire et supérieur. 
(Mbaya 2005, 208). 

Le français ne saurait à lui seul assurer et pérenniser le développement 
social et économique du pays. Ce serait bien au contraire lui assigner 
davantage le r¹le de langue dôexclusion, de non-intégration socio- 
économique et politique. Par contre, il sôav¯re indispensable dôint®grer 
le wolof, langue commune parlée et servant de langue de 
communication courante dans la quasi-totalité des centres urbains, 
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semi urbains et même ruraux à côté du français et des autres langues du 
pays. 
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ANNEXES 

Questionnaire dôenqu°te administré aux agents 

Identification  localité et service 

R®gionééééééééééééééD®partementééééé 

éééééé.. 

Commune ................................................ Communauté 

ruraleééééééééé 

ServiceééééééééééééééPr®nomééééééé 

é..Nomééé. 

Catégorie : Agents de lôAdministration 

NB : Ce questionnaire est destiné à la recherche. Je vous prie de 
bien vouloir répondre à toutes les questions le plus complètement 
possible et vous assure un traitement des données recueillies dans 
lôanonymat. Je vous remercie !  
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wolof 

 

QUESTIONS 

Dans ce service, quel statut les gens confèrent-ils au français? 
(entourer la bonne réponse) 

-statut élevé statut faible 
-autre réponse 

Comment mesurez-vous lôusage des langues 

nationales dans ce service ? (cocher la bonne 
réponse) 

-Très fréquent 

-Fréquent 

-Peu fréquent 

3. Quelle est la langue qui rythme la communication quotidienne 

dans le service ? (cocher la bonne réponse) 
 

 
 

 

 
 

 

4. Quelle est la langue qui faciliterait  la communication et le 

dialogue ((cocher la bonne réponse) 

-français 

-langues nationales (préciser la langue 
nationale) :éééééééééééééé.. 

français 

 

soninké 

malinké 

sérère 
autres 

poular 

diola 



129 

Les Editions EFUA (Editions Francophones Universitaires ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜύ / Juin 2021 
 

 

5. Quelle place lô£tat doit-il  accorder au français ? 

-encourager son usage ; 

-renforcer son enseignement ; 

-rehausser son statut ; 

-lui accorder peu dôimportance ; 

-autre :é. 

6. Lô£tat doit-il  ériger les langues nationales en langues de 
développement ? (entourer la bonne réponse) 

OUI 
NON 

7. Si oui, Pourquoi ? (cocher la réponse qui vous semble la plus 

pertinente) 

-préserver les aspects culturels communautaires et nationaux ; 

- favoriser une utilisation optimale dans toutes les sphères de la vie 
publique ; 

-se conformer au respect du droit fondamental de tout enfant dô°tre 
éduqué dans sa langue de socialisation ; 

- créer les conditions idoines pour lô®mergence dôune vraie démocratie 
et une mise en îuvre efficace de notre politique de décentralisation ; 

-permettre aux populations de participer activement aux problèmes de 
développement ; 

- comprendre et contribuer au fonctionnement des différents secteurs 
de lô£tat ; 

-autre 
réponse :éééééééééééééééééééééééé 
éééééé. 
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8. Dans le cadre dôune bonne exp®rimentation, quelle sera la 
langue nationale à choisir en premier rang ? (cocher la bonne 
réponse) 

 
 

 
 

autres 

soninké 

poular 

wolof diola 

sérère 
malinké 
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LE BILINGUISME FRANÇAIS -ARABE AU TCHAD : UN  

VERITABLE  « SERPENT DE MER » INSTITUTIONNEL  

 
AZIBER  ADOUM  AZIBER  

Université Adam Barka dôAb®ch®, (Tchad), 
aziberadoumaziber@gmail.com/aziwaa@yahoo.fr 

 

 
Résumé 

Les premières initiatives visant un bilinguisme français/arabe au Tchad remontent à la première 
législature. Deux raisons ont en effet motivé ce choix politique ; dôune part, lôunit® de la nation et 
dôautre part, les atouts linguistiques et extralinguistiques. Des volontés politiques en faveur de la 
promotion dôun bilinguisme incluant de fa­on ®galitaire le fran­ais et lôarabe restent de plus en plus un 
sujet dôactualit®. Paradoxalement, plus dôun demi-siècle après, les résultats tardent à se montrer 
probants. On assiste à une situation linguistique nettement dominée par le français. En dépit de 
lôaccent mis sur la promotion de lôarabe, le français est réconforté par une visibilité impressionnante 
dans toutes les formes de communication officielles et son influence va grandissante. Au regard du bilan 
de la politique linguistique relative au sujet, il devient ¨ ce jour imp®rieux dôexplorer de nouvelles pistes 
susceptibles de conduire vers lôatteinte des objectifs. Ainsi, cette recherche, au moyen dôune enqu°te de 
terrain et une étude documentaire, se propose de jeter un regard rétrospectif sur le bilinguisme au Tchad, 
puis faire une description des réalités sociolinguistiques, analyser les rendements des efforts jusque-là 
entrepris et formuler en fin des suggestions en vue de contribuer à la correction des manquements 
aujourdôhui déplorés. 

Mots clés : langues, prédominance, politique linguistique, bilan, suggestions. 

 

Abstract 

The first initiatives aimed at French/Arabic bilingualism in Chad date back to the first legislature. 
Indeed, there were two reasons for this political choice: on the one hand, the unity of the nation, and on the 
other hand, linguistic and extralinguistic assets. Political will  in favor of promoting bilingualism that 
includes French and Arabic in equal measure remains an increasingly topical issue. Moreover, the political 
regimes that have succeeded one another at the head of the country all seem to attach considerable 
importance to the issue. Paradoxically, more than half a century later, the results are slow to show 
themselves convincing. We are witnessing a linguistic situation clearly dominated by French. Despite the 
emphasis on promoting Arabic, French is comforted by its impressive visibility in all forms of official 
communication and its influence is growing. With regard to the results of the language policy on the 
subject, it is now imperative to explore new avenues that could lead to the achievement of the 
objectives. Thus, this research, through a field survey and a documentary study, proposes to take a 
retrospective look at bilingualism in Chad, then to describe the sociolinguistic realities, analyze the 

mailto:aziberadoumaziber@gmail.com
mailto:aziwaa@yahoo.fr
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returns on the efforts undertaken so far and finally make suggestions in order to contribute to the 
correction of the short comings deplored nowadays. 

Keywords: languages, predominance, language policy, assessment, suggestions. 

 

 
Notice biographique de lôauteur 

AZIBER ADOUM AZIBER est assistant, enseignant chercheur â 
l'université Adam Barka d'Abeché par ailleurs enseignant vacataire 
à l'école normale supérieure d'Abeché. Sociolinguiste de formation, il 
prépare une thèse de doctorat Ph.D en prévention   et   gestion des 
conflits linguistiques à l'université de Yaoundé I. Celui-ci est en auteur 
et co-auteur d'un ensemble de trois articles et attend la publication d'un 
ouvrage intitulé :" le bilinguisme au Tchad: pratiques individuelles 
et interactions sociales". AZIBER ADOUM AZIBER est également 
secrétaire à la communication du Cercle des Sociolinguistes d'Afrique 
Centrale (CSAC). 

Introduction  

À son indépendance, le Tchad opte pour un bilinguisme français arabe 
pour ¨ la fois favoriser lôunit® nationale et promouvoir lôusage de ces 
deux langues. Le français fut pour cela reconnu par les textes de la 
R®publique d¯s le 11 ao¾t 1960, lôarabe pour sa part a suivi un long 
processus qui a abouti à son officialisation des années plus tard. Le 
bilinguisme français-arabe se pr®sente alors explicitement comme lôun des 
maillons essentiels du projet de société du Tchad nouveau. Hélas, plus 
dôun demi-siècle après, les résultats espérés sont loin dô°tre 
satisfaisants. « [é] aujourdôhui encore, le bilinguisme institutionnel et ses 
impacts en mati¯re dôunit® nationale sont loin dô°tre atteint è, (Diop, 2013 
: 151). 
Les raisons qui ont motivé une telle politique linguistique suscitent 
encore aujourdóhui des interrogations tant le rendement semblent un 
mirage. Quôil sôagisse de la consolidation de lôunit® de la nation ou du 
partenariat entre le fran­ais et lôarabe, le bilan ¨ ce jour est loin dô°tre 
réjouissant. On assiste à une reconnaissance officielle de deux langues à 
statut égale dans le secteur formel, mais sans que les agents ne soient 
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toujours en mesure de se servir des deux langues de façon simultanée. 
Le français affirme sa prédominance sur lôarabe dans divers situations 
de communication dôune part, ç et le bilinguisme tel quôil est compris et 
pratiqu® aujourdôhui au Tchad [é] est facteur de division des jeunes 
Tchadiens en arabophones et francophones » (Al-Habo, 2004) dôautre 
part. Dôo½ la n®cessit® dôapprofondir les r®flexions afin de r®®valuer les 
actions jusque-là entreprises, sinon, explorer des nouvelles pistes 
susceptibles de produire un effet palpable. Le succès de la politique 
linguistique qui favorise un partenariat effectif entre le français et 
lôarabe au Tchad passe indiscutablement par une ®tude scientifique 
approfondie qui prend en compte toute les potentialités sociales, 
culturels, économiques, politiques, diplomatiques, etc. À cet effet, le 
présent travail propose dôexplorer toutes les voies qui participeraient à 
la mise en îuvre dôun bilinguisme intégral dans tout le secteur officiel. 
Construit dans une approche macrosociolinguistique, celui-ci entend 
partir dôun ®tat des lieux vers une perspective afin de formuler des 
suggestions. Au moyen dôune enqu°te de terrain soutenue par une ®tude 
documentaire, cette recherche donne un aper­u sur lô®volution du 
bilinguisme au Tchad en vue de déterminer les péripéties qui marquent 
son histoire, fait une présentation du paysage sociolinguistique officiel 
et proc¯de ¨ une analyse du rendement dôune politique linguistique 
vieille de plus dôun demi-siècle. Elle aboutit à des suggestions dont 
lôultime objet est de contribuer modestement ¨ lôapplication dôun 
bilinguisme ¨ la fois promotion du fran­ais et de lôarabe comme langues 
dô£tat, utilisées dans les publications du Journal officiel, 
lôadministration, les affaires, lô®ducation, les m®dias, la diplomatie et 
vecteur dôint®gration nationale, de pr®servation de la paix sociale, du 
respect     des     droits constitutionnels, du développement 
socioéconomique et culturel du Tchad. 

Le cadre méthodologique 

Une investigation sur le site constitué de : service de deux ministères, 
dôun h¹pital, de deux banques, dôun parquet de justice, de deux cabinets 
privés de service public, de deux établissement scolaires et de trois 
organes de médias, tous situ®s dans la ville de NôDjamena nous a 
permis de soumettre un échantillon de 52 informateurs à une enquête 
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de terrain. Ainsi, notre échantillon se départage en deux catégories dont 
12 élèves et 40 travailleurs de différents secteurs. Avec les élèves, les 
échanges ont en effet porté sur leur compétence et performance dans 
les deux langues à travers un simple dialogue impliquant une lecture et 
une traduction ; tandis quôavec les personnes en activit®, les interactions 
ont porté entre autres sur la qualité de leurs pratiques linguistiques dans 
les deux langues, leurs expériences, leurs difficultés, leurs avis en 
rapport avec la question ici en étude. 
En raison de la sensibilité du sujet abordé, nous avons jugé opportun 
de taire le nom des lieux visités car celui-ci suscite méfiance vu quôau 
Tchad la question linguistique est chargée à la fois de sous-entendus 
politiques, culturels et religieux. Cette activité a été rendu possible grâce 
¨ deux instruments notamment lôinterview interactive et lôobservation 
des pratiques linguistiques et a par ailleurs fournis des données orales 
recueillis par enregistrement en vue de la constitution dôun corpus. Les 
consignes dôusage ont ®t® scrupuleusement respect®es lors de cette 
enquête sociolinguistique. À cet effet, nos enquêtés ont tous été 
inform®s sur lôobjet de lôinteraction ce, pour sôassurer de la fiabilit® des 
donnés fournis de même ils ont été assurées de la confidentialité de leur 
intervention. Les données orales ont par la suite été transcrites à travers 
le logiciel keymane desktop 8.0, puis sélectionné en fonction de leur 
pertinence et intégrés dans le texte pour analyse. Les principes de 
lôanalyse quantitative et de lôanalyse qualitative ont ¨ la fois ®t® mis ¨ 
contribution en raison de la diversité de la nature des données à 
examiner. Lôobservation a pour sa part permis des prises de notes et a 
été une opportunité pour faire des constats relatifs aux pratiques 
linguistiques de notre population cible. Pour ce faire nous nous 
sommes montrés discret pour éviter dôavoir une influence quelconque 
sur nos sujets. 
Lôenqu°te de terrain a ®t® soutenue par une enqu°te documentaire ; 
laquelle a permis dôexplorer un ensemble de texte traitant du sujet ici 
étudié. Ce qui a permis de faire un état de la question et de nous 
souscrire sur lôangle du rendement de la politique linguistique relative au 
bilinguisme au Tchad. Les documents consult®s ont ®t® dôun apport 
capital car ils ont permis de découvrir le sujet dans sa dimension 
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plurielle et ont en outre mis en évidence des opinions et des 
témoignages des personnes ressources. 

Aperçu historique 

Le Tchad est un melting-pot linguistique o½ lôon r®cence plus de 240 
langues issues de trois des quatre phylas présents en Afrique. Vestiges 
de son histoire précoloniale et coloniale, lôarabe et le fran­ais sont les 
deux langues officielles du pays, et le bilinguisme officiel est une 
politique linguistique consacrée par la constitution. Après le 11 août 
1960, date qui marque lôind®pendance du Tchad, ce pays opte dôabord 
pour le français comme langue officielle. Le choix de lôarabe pour les 
mêmes objectifs se fera de manière progressive et surtout sous des 
contraintes à la fois politiques et militaires. Il apparait en ce sens 
comme une des principales exigences politiques de lô®lite nordiste, à 
lôaube de lôind®pendance. « Les élites musulmanes restaient inquiètes et 
commencèrent à former un groupe dôopposition : lôautorit® de leur chefferie 
traditionnelle nô®tait plus consid®r®e par la R®publique, et surtout, la langue arabe ¨ 
laquelle elles étaient attachées semblait être éliminée par le français » (De Pommerol 
1997, 70). Plus tard une constitution consacrant une place à lôarabe dans 
lôenseignement fut vot®e le 16 avril 1962. Plusieurs actes ¨ la fois 
présidentiels et ministériels ayant pour ultime objectif dôinstaurer le 
bilinguisme suivront. Côest le cas du décret no 117/|PR/|EN du 1er juin 
1962 portant organisation et réglementation de lôenseignement de la 
langue arabe sous sa forme laïque dans les structures administratives et 
pédagogiques dans le 1er et 2èmedegré. Ce décret entend en effet 
encourager les parents réticents à envoyer leurs enfants dans les écoles 
francophones et proclame en outre en ces articles 1 et 2 que cet 
enseignement reste facultatif. Pour sa part, lôArr°t® 
no1558/PR/MEN/62 du 19 juin 1962 restructurant le collège du 
Ouaddaï en Lycée franco-arabe dôAb®ch® vient renforcer les actions en 
faveur de lôinstitution du bilinguisme au Tchad. Bien plus, la Charte 
Fondamentale de 1978 fait mention de lôarabe comme deuxième langue 
officielle du pays et ®tend son champ dôintervention ¨ diff®rent secteur 
dôactivit® notamment politique, administratif, médiatique, 
®conomique, diplomatique etc. En 1989, lôadoption dôune nouvelle 
constitution vient davantage renforcer cette volonté politique en faveur 
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des deux langues en stipulant que ç le fran­ais et lôarabe sont les deux 
langues officielles ». 

Lôex®cutif se montre de mieux en mieux favorable au bilinguisme quôil 
utilise dôailleurs comme moyen de consolidation de lôunit® nationale et de 
coh®sion sociale. Lôarabe notamment, en raison de ses multiples 
enjeux (historiques, politiques, sociolinguistiques), les différents régimes 
qui se sont succédé à la tête de ce pays lui ont accordé une attention 
particulière en lui assurant un développement et une promotion au 
niveau national. 

sous le régime Habré, entre autres, deux évolutions 
majeures doivent être retenues : dôune part la 
reconnaissance officielle de la place de lôarabe dans la 
société tchadienne consacrée par la Charte 
Fondamentale dôabord et ensuite par la constitution de 
la IIIe République, comme langue officielle au même 
titre que le fran­ais, dôautre part, lôorganisation sur 
place à NôDjamena du Baccalauréat, alors 
quôauparavant les ®tudiants ®taient oblig®s dôaller dans 
les pays arabes, notamment au Soudan et en Égypte, 
pour y passer. (Ramadane 2010, En ligne). 

Le bilinguisme officiel fédère ainsi autour de lui élite intellectuel et 
décideur politique. À travers les différentes politiques de société, la 
question linguistique trouve une place avec pour souci dô®tablir un 
®quilibre entre le fran­ais et lôarabe. Lôarabe connait en ce sens un 
dynamisme croissant. Pendant la Conférence Nationale Souveraine de 
1993, « des voix se sont levées pour r®clamer plus dô®galit® entre les 
langues officielles, notamment dans la pratique administrative. Dôautres 
plus excités par la ferveur de lô®v®nement ont demandé simplement de 
placer lôarabe au rang de premi¯re langue officielle en raison de son 
caractère ancien », (Aziber 2013, 35). Fidèle aux recommandations de la 
Conférence Nationale Souveraine, le Premier Ministre de transition a 
intim® lôordre, par note circulaire no 729 du 14 juin 1994, à tous les 
ministres de traduire dans toutes les langues officielles, les enseignes 
fixées devant leurs bureaux et les services relevant de leurs compétences 
respectives. Puis intervient au cours de la même année, lôArr°t® 
no276/PR/MEN/DG/94 du 13 décembre 1994 instituant dans le 
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système éducatif  public tchadien le bilinguisme français/arabe. Sôen suit 
le décret no071/PR/MEN/95 du 09 février 1995 portant institution de 
lôenseignement bilingue dans le système éducatif tchadien. Ce décret 
proclame que : le français et lôarabe sont deux langues dôenseignement en 
République du Tchad. 
Suite au référendum constitutionnel du 31 mars 1996 le bilinguisme 
français /arabe est solennellement institué. En 2003, par décret 
no14/PR/MEN/2003 du 16 février 2003 portant organisation du 
Minist¯re de lô£ducation Nationale une direction de lôenseignement 
bilingue fut créée. En 2006, la Loi 16 no/PR2006 du 13 mars 2006 
portant orientation du système éducatif tchadien et fixant le cadre 
juridique et organisationnel général ainsi que les orientations 
fondamentales du système éducatif fut promulguée. Cet instrument 
législatif mentionne dans son article 5 que : lôenseignement et la formation sont 
dispens®s dans les deux langues officielles que sont le fran­ais et lôarabe. En 2007, le 
décret 414/PR/PM/MEN/2007 du 17 mai 2007 portant organisation du 
Ministère de lô£ducation Nationale transforme la Direction de 
lôEnseignement Bilingue en Direction de la Promotion du Bilinguisme. 
LôArr°t® no 2748/PM/DAC/07 du 25 octobre 2007 créant un 
Mécanisme Interministériel de mise en îuvre et de suivi du Programme 
de D®veloppement de lôEnseignement Bilingue au Tchad et lôArr°t® 
n°090/PR/PM/MEN/SECA/SG/DGEF/DPB/08   du   10 avril 2008, 
portant cr®ation dôun Secr®tariat Permanent du comit® Technique de 
la mise en îuvre et de suivi du Programme de Développement de 
lôEnseignement Bilingue au Tchad renforcent les intentions de la 
politique linguistique nationale en faveur du bilinguisme. ê lô¯re de la 
renaissance, une philosophie nouvelle fait exigence dôusage du fran­ais 
et de lôarabe dans la conception de tous les documents et 
correspondances officiels. En 2018, un forum national aboutissant à la 
naissance de la quatrième République affirme à nouveau lô®galit® entre 
le français et lôarabe au Tchad. 
À lôenseignement supérieur, lôon note déjà en 1987, la présence dôune 
section de lôenseignement arabe ¨ lôUniversit® du Tchad. Sôen suit la 
cr®ation des d®partements dôarabe dans dôautres fili¯res de lôUniversit® de 
NôDjamena et celle dôAb®ch® de même que lôouverture des 
départements qui proposent des enseignements dans les deux langues 
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officielles au Tchad ainsi que des instituts supérieurs, écoles normales 
sup®rieure qui forment dans les deux langues. ê cela sôajoute la cr®ation 
de deux université exclusivement arabophones toute deux basées dans 
la capitale. 
Progressivement, le bilinguisme officiel du Tchad se met en place, du 
moins dôun point de vue textuel. Dans les institutions publiques 
notamment, celui-ci devient peu à peu visible. De même, dans le milieu 
scolaire, des structures francophones, arabophones et bilingues font 
chaque jour un peu plus leur apparition. Certes une étape importante 
est franchie dans lôapplication du bilinguisme, mais beaucoup reste ¨ 
faire car le fran­ais et lôarabe sont ¨ ce jour loin de donner la preuve 
dôun bilinguisme comme pratique individuelle et interaction sociale. 

Le paysage sociolinguistique 

En vertu de la Constitution qui stipule à son Article 9 que : Les langues 
officielles sont le Français et l'Arabe, au Tchad, le secteur officiel reste sous 
lôemprise de ces deux langues. Conséquence de la politique du 
bilinguisme, celles-ci sôemploi pour les communications officielles, les 
d®cisions dôint®r°t national, les grandes concertations publiques, les 
jugements des délits et les prononciations des sentences. En ce sens, 
elles sont admises comme des langues à la fois du judiciaire, du 
législatif, de lôex®cutif, celles des milieux : médiatique, éducatif, 
politique, des affaires, de la gestion quotidienne de la nation. 
En dépit de lô®galit® assurée par les textes de la République, le français 
et lôarabe au Tchad vivent une in®galit® dôun point de vue de lôusage 
quôen font les locuteurs. Dans le milieu administratif, scolaire voire 
m®diatique, le fran­ais affirme sa pr®dominance sur lôarabe. Ainsi, notre 
descente sur le terrain nous a permis de nous rendre compte de 
lôemprise du fran­ais sur le paysage sociolinguistique formel. Dans les 
services des ministères, dôh¹pital, de banques, de parquet de justice, de 
cabinets privés de service public que nous avons pu visiter, la rédaction 
des documents, le partage dôinformation, lô®change des données, la 
prestation de service, bref la communication à caractère formel se passe 
pour lôessentiel en fran­ais. Lôarabe apparait avec une fr®quence tr¯s 
relative ; côest le cas dans les services des minist¯res, dôh¹pital, de parquet 
de justice, mais dans les services des banques, de cabinets 
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privés de service public dans lesquels nous nous sommes rendus, côest 
le français qui fait office de langue de communication sans la moindre 
exception. À la question quelle(s) langues(s) parlée(s) vous dans 
lôexercice de votre fonction, lô®crasante majorité penche pour le 
français. 

Répartition des travailleurs et travailleuses tchadien-ne-s par 
langue(s) parlée(s) au service 

 

Langues parlées Nombre de 
locuteurs 

Pourcentage 

Français 32 80% 

 
15% Français et arabe 6 

Arabe 2 5% 

Total 40 100% 

Il  apparait de cette représentation que le français sôemploie de manière 
privilégier. À hauteur de 95% (80% +15%), il permet une interaction 
dans lôex®cution des t©ches et des offres de services. En raison de 
lôeffectif de ses locuteurs, le français se montre prédominant. Il a 
nettement pris le dessus sur lôarabe avec lequel il partage officiellement le 
même statut. À cet effet, les formulaires, les enseignes voire les 
services de réception et dôorientation sont presque toujours disponibles 
quôen fran­ais. Pour diverses situations de communication : rédaction des 
textes formels, échange entre employés dôun même service, 
interaction entre demandeur et prestataire de service, etc. la langue 
française passe pour véritable instrument de cohabitation sociale entre 
des personnes venu dôhorizon multiples et variés. 

Lôarabe pour sa part acqui¯re une faible visibilit® comme en t®moignent 
nos investigations. Il  nôapparait à cet effet quô¨ hauteur de 5% de façon 
exclusive et au côté du français à 15%. Cette langue se trouve ainsi 
dominée par le français en dépit de son statut officiel. Sa situation 
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sôempire par lôattitude des locuteurs initialement arabophones mais qui 
se servent exclusivement du fran­ais apr¯s lôavoir appris. En effet, ils 
sont nombreux ces collègues connus arabophones de formation mais après avoir suivi 
une initiation en français, ils produisent leur délibéré, mènent leur audition, rendent 
leur jugement en langue française, souligne Ahmad magistrat lors de notre 

entretien. En outre, renchérit Ousmane, enseignant-chercheur: 

durant mon séjour dô®tude à Yaoundé au Cameroun 
de 2009 à 2014, jôai accueillis dans ma chambre plus 
de dix compatriotes arabophones venus avec une 
licence en Chimie, en Physique, en Science 
Biomédicale ou en Mathématiques et qui ont suivi 
une formation en langue française, ensuite se sont 
inscrits dans une des universités du pays pour 
continuer en Master dans leur domaine de 
formation. De retour au pays, la quasi totalité se sert 
du français comme langue de travail, ce de manière 
exclusive. 

Le fran­ais sôempare de la communication officielle r®duisant la langue 
arabe à une major language (Calvet 1996). Lôarabe ne transparait ainsi 
quô¨ travers quelques locuteurs rarement visibles sur le march® de 
lôemploi et dont les secteurs dôactivit® sont g®n®ralement connus : 
éducation, santé, justice entre autres. En dépit de la promotion du 
bilinguisme qui entend vulgariser les deux langues officielles, sa 
situation reste de loin enviable. Ce qui fait dire à Yassine, par ailleurs 
médecin quô ç au Tchad lorsquôon vous parle de promotion du 
bilinguisme, en réalité côest de la vulgarisation du français au profit des 
arabophones quôil sôagit. Rarement, sinon jamais lôapprentissage de 
lôarabe au profit des francophones nôest évoqué dans le projet. » Le 
quotidien de lôadministration publique et privée demeure encore 
aujourdôhui g®r® pour lôessentiel en fran­ais alors que lôarabe se r®serve 
pour les traductions souvent spontan® et qui souffre dôun manque de 
professionnalisme. Dans les communications écrites ou verbales, la 
présence de la langue arabe reste timide malgré lôam®lioration 
progressive de la situation. 
Dans le domaine scolaire, côest toujours le fran­ais qui se montre 
prédominant. Il  se présente comme la langue privilégiée de formation. 
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Ainsi, à lôenseignement primaire par exemple les données du ministère 
de tutelle indiquent pour lôann®e académique 2014-2015, 88,7% 
dô®coles francophones contre 5,6% dô®coles arabophones et 5,7% 
dô®coles bilingues. ê lôenseignement moyen, les statistiques présentent 
85% dôenseignants francophones, 6% dôarabophones et 9% 
dôenseignants bilingues. Il convient de mentionner que la situation de la 
langue arabe dans le secteur scolaire connait une relative évolution au fil 
du temps. Aussi, faut-il le souligner quôau Tchad, le fran­ais est 
considéré comme deuxième langue vivante pour les établissements 
arabophones de même que lôarabe lôest autant dans ceux dit 
francophones. Dans ce sillage Amina Diop (2013, 163) évoquant 
Nomaye et Alio  indique : 

[é] Dans les ®coles fran­aises, 6 heures de langue arabe 
par semaine sont requises au niveau primaire et 4 heures 
par semaine au niveau secondaire ; le même nombre 
dôheures est attribué au français dans les écoles arabes. 
Mais cela ne sôapplique pas toujours dans toutes les 
écoles. (Nomaye, 1998 : 39). Alio (2007) souligne même 
que le bilinguisme éducatif [é] ne commence 
officiellement et pratiquement quô¨ partir du secondaire, 
soit ¨ partir de la sixi¯me, si lô®l¯ve choisit lôarabe 
comme première langue vivante ou en seconde si lôarabe 
est choisi comme deuxième langue vivante. Lôarabe est 
enseigné à ce niveau comme matière. Il  nôy a à 
proprement parler pas dôexp®rience bilingue de 
lôenseignement. (Amina Diop 2013, 163) 

 
Lôenseignement supérieur reste pour sa part à dominance francophone. 
ê lôexception des deux universit® : Universit® Roi Fay­al et Universit® 
Sabha qui sont dôob®dience arabophones et dont les sièges se situent à 
NôDjamena, lôensemble de lôenseignement sup®rieur est à dominance 
francophone. Ainsi, dans les établissements publics, parapublics ou 
privées la principale langue de formation est le français. Dans les 
institutions académiques, professionnelles ou techniques le français 
jouit dôune réputation exceptionnelle et réduit lôarabe à une langue 
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seconde apprise dans le cadre de la formation complémentaire. 
Toutefois lôon sôaper­oit ­¨ et l¨ de la pr®sence des offres de formation en 
arabe. Mais la tendance générale penche pour la prédominance du 
français. Dans les établissements publics en particulier, les 
enseignements sont quelquefois dispensés dans les deux langues. Lôon 
dénombre dans ce contexte des départements bilingues dans lesquels 
lôon trouve à la fois une section francophone et une section 
arabophones. Ce bilinguisme soutient que le programme de formation 
et le même et disponible dans les deux langues, mais chaque section 
évolue de façon indépendante. Dans le privé, la formation reste 
quasiment francophone. 
Le paysage médiatique reste pour sa part partagé entre le français et 
lôarabe. Toutefois, le français affiche sans conteste sa prééminence. 
Dans la presse écrite en particulier, lôusage de la langue française est de 
mise. De la presse dôopinion ¨ la presse dôinformations g®n®rales en 
passant par la presse institutionnelle et associative, lôensemble de 
publication nôest quasiment accessible quôen français. Côest notamment 
le cas des mensuelle comme : Tchad et Culture, DaôKouna, Courrier des 
Jeune, 100% jeunes, Sarh Tribune, la Cloche, des hebdomadaires tel que : Le 
Temps, LôObservateur, Notre Temps, La Voix, LôUnion, La Nation ou même 
les bihebdomadaires à lôexemple de : NôDjamena Bi-Hebdo, ou le 
quotidien : le Progrès. Des journaux connus pour leur ton satirique : Le 
Miroir, le tri -mensuel Abba Garde, Le Potentiel, Éclairages, Le Haut-parleur sont 
aussi reconnus francophones. Pour leur part, les journaux comme 
NôDjamena Al Djadida, Al Batha, Arrai, Al Adawa, Al Akhbar, Tchad Al 
Ayoum, Al Istiqlal et Al Ayam sont dôexpression arabe. Mais des 
journaux comme LôInfo, Al Chahid, Horizon Nouveau quant à eux sont 
bilingues et paraissent comme tels en fran­ais et en arabe. Lôunivers 
télévisuel tchadien connait en ce qui le concerne une relative égalité 
dans lôusage des langues officielles. Ainsi, à la télé Tchad, à AlNassrTV et 
à ÉlectronTV lôon se sert des deux langues officielles avec une nette 
préférence pour la langue française. À cet effet, les documentaires, la 
publicité, les séries, les chroniques culturelles et sportives, les 
magazines, les émissions interactives, les débats sont largement diffusés 
en fran­ais. De m°me les informations, la formation, lô®ducation, la 
sensibilisation, lôactualit® ou les diverses actions de développement, les 
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télévisions sont à dominance francophone. Le paysage radiophonique 
se montre lôespace m®diatique le mieux indiqu® pour lô®galit® entre le 
fran­ais et lôarabe. On y observe une meilleure r®partition de temps 
entre le fran­ais et lôarabe. Quôil sôagisse du temps accord® au service de 
la rédaction ou à celui des programmes, la pratique du bilinguisme est 
encourageante. Lôarabe trouve une considération qui tend à faire de lui 
une véritable langue officielle au même titre que le français. Toutefois, il 
convient de souligner que la langue arabe en usage dans les radions aux 
Tchad est davantage lôarabe dans sa variété dialectale que dans sa forme 
litt®raire. Lôarabe litt®raire nôapparait souvent que dans de contextes 
spécifiques et plus pour les informations que pour les programmes 
radiodiffusés. 
Ce paysage sociolinguistique officiel à forte dominance francophone 
explique à bien des égards la nécessité dôinterroger la politique 
linguistique nationale. Il traduit ¨ cet effet lôurgence dô®valuer le 
rendement dô®norme effort consentit au sujet du bilinguisme et dont les 
résultats tardent encore à se montrer convaincants. 

Analyse des rendements de la politique linguistique nationale 

À la faveur de la description du paysage sociolinguistique ci-haut 
effectu®e, il apparait que lôapplication du bilinguisme souffre dô®norme 
manquement. Le français affirme sans modestie sa prééminence 
r®duisant lôarabe ¨ une langue de second ordre en d®pit de son statut 
officiel. Cet état de fait trouve bien une explication et est sans conteste 
dôun effet pernicieux. Plusieurs raisons probantes à la fois historiques, 
politiques, idéologiques entre autres permettent de saisir les mobiles 
dôune telle situation, de même celles-ci impactent profondément à tous 
les niveaux politiques, économiques, culturelles, sociaux 

ç Lôhistoire a fait que le Tchad a h®rit® de deux langues internationales : 
dôabord lôarabe et ensuite le fran­ais. Au lieu que cet h®ritage soit 
transformé en atout, malheureusement il est devenu une pomme de 
discorde, un sujet de conflit è (Alhabo 1998, 74). Il est dôautant devenu 
une pomme de discorde quôil impacte sur le rendement de la politique 
linguistique nationale. Lôadministration publique héritée de la 
colonisation reste à dominance francophone. En effet, les rapports 



144 

Les Editions EFUA (Editions Francophones Universitaires ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜύ / Juin 2021 
 

étroits à la fois historiques, géostratégiques, géopolitiques, 
diplomatiques, économiques, culturels, entre autres que le Tchad 
continue dôentretenir avec lôancienne puissance coloniale participent ¨ 
donner de la voix à la langue française au détriment de la langue arabe. 
Ainsi, le français est devenu dans le contexte postcolonial (dans la 
plupart des pays anciennement colonisés par la France) un ascendant 
Son usage semble offrir des privilèges que nulle autre langue ne 
parvient à le faire. 
Par leur enjeu politique, les langues officielles deviennent des 
instruments de leadership qui propulsent au sommet des instances de 
prise de d®cisions. Ainsi, lôusage du fran­ais offre des opportunit®s 
all®chantes que lôarabe ne r®ussit pas ¨ le faire. Dans les secteurs publics 
et encore plus dans le secteur privé, les formulaires, les services de 
réception, les documents de travail ne sont disponibles quôen français. 
Côest ®galement le cas des appels dôoffres, les entretiens dôembauche, la 
gestion des affaires courantes. À cet effet, les banques, les cabinets 
dôexpert en tous genres, les agences de voyage, les industries, entre 
autres sont des institutions exclusivement francophones. Pour ces 
raisons, le fran­ais accroit sa visibilit® et sôidentifie de mieux en mieux 
comme une langue dôint®gration professionnel. Lô®lite politique pour sa 
part sôen sert comme langue de prestige. Elle participe à travers les 
attitudes et les repr®sentations quôelle manifeste ¨ lô®gard de cette langue 
¨ faire dôelle une langue du pouvoir. Le fran­ais devient ainsi une langue 
qui symbolise le pouvoir, qui donne au pouvoir exercé sur le peuple une 
légitimité venue dôen haut. 
En outre, des considérations idéologiques participent à donner à la 
langue fran­aise plus de visibilit® au d®triment de lôarabe. Les travaux en 
sociolinguistiques portant sur les stéréotypes et les préjugés ont à ce 
jour suffisamment démontré que les jugements sur les langues sont des 
jugements sur les hommes et par conséquence produisent des 
situations sociales. Ainsi, lôon assiste à une forte francophonisation des 
travailleurs arabophones de formation mais qui après une initiation en 
français, opte pour lôusage de la langue française comme langue 
dôactivit® professionnelles, ce, de mani¯re exclusive. Sous le poids des 
attitudes et des représentations, les langues officielles subissent des 
jugements tendant à réduire leur expansion. Lôarabe dans le cas de 
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figure se trouve influencer en dépit de son statut officiel. Il  fait en effet 
face à des imaginaires linguistiques qui impactent sur sa présence dans 
le paysage sociolinguistique. Les constructions mentales auxquelles se 
heurte celui-ci constituent par ailleurs un handicap social pour son plein 
®panouissement. Le fran­ais quant ¨ lui sort b®n®ficiaire dôune telle 
situation car le nombre de ses locuteurs ne cesse de sôaccroitre. 
Au regard des causes ci-haut relevées, les conséquences de la 
pr®dominance du fran­ais sur lôarabe sont s®rieuses et m®rites dô°tre 
considérées selon leur gravité. Celles-ci sont dôun impact pluriel 
notamment politique et social. Au plan politique en effet, 
lôadministration publique, le secteur priv® voire le secteur scolaire reste 
lôapanage de la langue fran­aise en d®pit dôune politique linguistique qui 
prône un bilinguisme français/arabe. Divers moyens ont été engagé 
pour la causes sans pour autant que les résultats ne suivent. À ce titre, 
Zang Zang constate que « sur le plan professionnel, on confond encore 
ma´trise du fran­ais et niveau dôinstruction ou connaissances 
professionnelles. Au lieu de recruter un mécanicien chevronné, on 
préfère un francophone accompli qui connaît des bribes du métier : 
côest la francisation ! » (Zang Zang 2001, 178-179). Ainsi, 
dôimpressionnantes énergies sont à ce jour mobilisées mais le 
bilinguisme demeure encore au Tchad assez théorique et lô®galit® entre 
les langues officielles reste illusoire. Une telle situation donne à 
sôinterroger sur le rendement de la politique linguistique si elle ne met 
pas en évidence son inefficacité. Celle-ci participe ¨ la cr®ation dôune 
réalité diglossique en ce sens que se manifeste une répartition 
fonctionnelle des usages linguistiques. Le français couvre les fonctions 
officielles, côest-à-dire lôadministration publique, les cours de justice, les 
hôpitaux, les banques, les médias, etc. Alors que lôarabe se trouve avec 
un champ fonctionnel bien réduit. En outre, la prééminence du français 
sur lôarabe conduit ¨ des discriminations sur le march® de lôemploi. ê 
cet effet, les structures privées ne proposent en général des prestations 
quôen français et les appels à recrutement ne sôadressent quôaux 
locuteurs francophones. Côest le cas pour lôimmense majorité des 
projets de développements, des organisations non-gouvernementales, 
des industries, des cabinets dôaffaire entre autres dont la langue de 
travail est exclusivement le français. Les appels dôoffre et les 
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opportunit®s dôaffaires se passent dans ces institutions pour la plupart 
des cas en français. Francophones et arabophones ne bénéficient pas en 
ce sens des m°mes chances dôinsertion professionnelle. Fort de ce 
constat, nous soutenons quôil y a in®galit® de chance caus®e par la 
langue. Lôarabe, du fait de son manque de visibilité dans le monde du 
travail, a considérablement réduit la chance de ses locuteurs. Le français 
devient alors la langue de prestige professionnel. Dans ce sillage, Zang 
Zang, (2001, 78 ) souligne que « Le français devint très vite un principe 
de classification et de discrimination. Ce qui, au d®part, nô®tait quôun 
critère de sélection des élites devint, par la suite, une « fonction 
principale, fonction [é] de distinction et de reproduction des inégalités 
» (Zang Zang 2001, 178). Cette langue devient la condition essentielle qui 
donne acc¯s aux privil¯ges de lôadministration. Langue des élites, son 
emploi indique un avantage certain. 
Au plan social, la pr®®minence du fran­ais sur lôarabe favorise diverses 
tensions. On y voit émerger à cet effet des revendications, des 
soulèvements populaires, des nerfs qui chauffent et dont le mobile 
profond est lôemprise du fran­ais sur lôarabe. La langue, il convient de le 
reconnaitre porte en elle des considérations sociales et psychologiques 
qui conduisent les locuteurs à des excès. Considérée partial, la mise en 
îuvre de la politique linguistique nationale est décriée et conduit à des 
expressions populaires, des marches pacifiques, des festivals, des 
caravanes, des conférences dont le but est de dénoncer la part active du 
pouvoir publique dans la pr®dominance du fran­ais sur lôarabe. Des 
revendications multiformes qui galvanisent toute une communauté 
linguistique réussissent à crisper lôatmosph¯re sociale. Celles-ci 
conduisent à des démonstrations de force qui se soldent par des 
agitations de toutes sortes. Ainsi, des groupes de défense dôune langue 
brandissent à travers des slogans, des messages percutants qui font 
ressortir leur capacit® dôaction. Le bilinguisme voire lô®galit® entre les 
deux langues officielles devient un plier solide sur lequel prennent appui 
des associations, cercles, rassemblements etc. qui se constituent par 
ailleurs en véritable tribune de dénonciation de la politique linguistique 
nationale. Ces organisations parviennent à faire monter la fièvre sociale et 
par leur actions militantes et passionn®es captent lôattention de 
lôopinion tant nationale quôinternationale. Elles égrènent des chapelets 
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de doléances faisant valoir leur poids social. Diverses et variés, ces 
organisations rivalisent dôing®niosit®s, ne tarissent pas de cr®ativit® 
cherchant chacune à faire songer à la recherche valoir son leadership. 
Après analyse du rendement de la politique linguistique nationale, il 
apparait urgent de de solution dôun bilinguisme effectif et dans la durée. 
Cette solution devrait aboutir ¨ la promotion du fran­ais et de lôarabe 
comme langues dô£tat et vecteur dôunit® nationale et de coh®sion 
sociale. 

Contribution  pour un bilinguisme intégral 

Afin de contenir les effets funestes relevés de la prééminence du 
fran­ais sur lôarabe, il nous parait judicieux de formuler quelques 
modestes suggestions. Celles-ci se déclinent à trois niveaux à savoir : le 
niveau scientifique, politique et social. 
En vue de parvenir ¨ lôapplication du bilinguisme à la fois promotion du 
fran­ais et de lôarabe comme langues de travail, en usage dans les 
publications du Journal officiel, la rédaction des documents 
administratifs, dans les milieux des affaires, lô®ducation et la formation, la 
presse, la communication internationale dôune part, et vecteur 
dôint®gration nationale, de promotion de la paix, de la coh®sion sociale, 
du respect des dispositions institutionnelles et du développement 
multiforme du Tchad dôautre part, lôapport des Hommes de Science est 
capital. Nos observations font ®tat dôune timide r®action sur la question 
des langues officielles pendant que la politique linguistique nationale 
tarde ¨ montrer son efficacit® apr¯s plus dôun demi-siècle de mise en 
îuvre. Les chercheurs et autres Hommes de Science semble garder une 
relative distance du sujet en dépit de son caractères préoccupant. Eu 
égard au rôle combien important du chercheur dans la recherche des 
solutions qui minent la société, un véritable engouement sur la question 
du bilinguisme devrait être à ce jour perçu. Côest pourquoi côest article 
se veut un appel pour plus de réactivité scientifique. Certes, quelques 
chercheurs se sont prononcés sur le sujet, mais face à la gravité de la 
situation, il devient urgent de faire mieux afin de parvenir à renverser la 
donne. Notre engagement îuvre comme tel pour plus dôouvrages, 
articles, mémoires, thèses et autres à la fois en qualité et en quantité et 
incite à lôorganisation des colloques, séminaires, ateliers qui rivalisent de 
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finesse, de perspicacité et de subtilité et ayant pour préoccupation la 
recherche des voies et moyens devant conduire ¨ lôapplication dôun 
bilinguisme effectif au Tchad. Ainsi, les universités, les écoles 
dôenseignement sup®rieurs, les instituts et centre de recherche, meilleurs 
cadres de d®bats, dôanalyse, de commentaires se devraient dô°tre des 
laboratoires de r®flexion o½ se pose le probl¯me de la mise en îuvre 
dôune politique linguistique r®ussie. Cette question m®rite bien une 
place dans les publications en ligne autant que dans les annales, les 
revues, les cahiers périodiques dans lesquels se prononcent les 
chercheurs tchadiens de lôint®rieur comme ceux de la diaspora. Par la 
qualit® de sa plume et la pertinence de son analyse ®difiante lô®lite 
intellectuelle est attendue pour son éclairage sur le sujet et se doit 
dôîuvrer pour la recherche des solutions durables, efficaces et 
pragmatiques. 
À la fois sur le plan didactique, historique, anthropologique, 
linguistique, chacun peut allez de son coté en fonction de sa sensibilité 
scientifique afin dôexposer des alternatives. La pr®®minence du fran­ais 
sur lôarabe est en soit un sujet pertinent et riche dôint®r°t social, 
politique, culturel, économique, etc. quôil servirait pour les 
encadrements techniques et académiques. « Paradoxalement, parler de 
la cohabitation des deux langues est considéré comme un tabou ; le 
sujet fait peur, tant la question linguistique est chargée de sous- 
entendus politiques, culturels, religieux » (Al-Mouna 1998, 15). Celui-ci 
devrait sôimposer dans les rayons des bibliothèques, les librairies et 
autres centres de documentation et les pages des sites en ligne. Hélas, il  
suscite encore une réserve de la part de nos chercheurs. Considéré 
comme le conseiller des leaders dôopinion et des d®cideurs politique, 
lôHomme de science est tenu dôexprimer son point de vue donc les 
conclusions de son analyse sur le sujet afin de jouer pleinement son rôle 
de guide éclairé sur qui repose la recherche des solutions qui mine la 
société ; car « toute analyse de la langue faite dans une perspective 
politique mais sans tenir compte des enseignements de la linguistique 
risque de demeurer superficielle et de passer à côté des vraies 
questions » (Bouthillier et Meynaud 1972, 79). 
Au plan politique, nos suggestions se situent sur deux ordres : dôune 
part le court terme, dôautre part le moyen et le long terme. Dôembl®e, il  
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importe de conc®der que ç lôinstauration du bilinguisme [é] doit 
proc®der dôabord dôune volont® politique qui doit se traduire par des 
actes importants » (Alhabo 1998, 76). Pour le court terme, nos 
propositions visent le secteur administratif. Ainsi, la r®ussite dôun 
bilinguisme effectif à la fois pratiques individuelles et interaction sociale 
nécessitent des sessions régulières de renforcement des capacités 
linguistiques des agents des services publics. À cet effet, un programme 
conçu pour la circonstance assorti dans des modules de formation 
adapt®s aux besoins de lôagent participerait ¨ am®liorer ses comp®tences 
dans sa seconde langue de travail. Dans le secteur de la justice, lôarm®e, la 
santé, les médias, entre autres mettre en place des services 
dôinterpr®tariat et de traduction afin de permettre un acc¯s en fran­ais 
et en arabe des prestations offertes. À travers des méthodes variées, il 
serait bénéfique dôîuvrer pour la rupture avec lôunilinguisme et 
contraindre les travailleurs à se conformer à la pratique du bilinguisme 
afin de faire de celui-ci un usage simultan® de deux langues tant ¨ lô®crit 
quô¨ lôoral et consistant en une interaction sociale aboutissant à un 
enrichissement linguistique et culturel des locuteurs. Des telles 
initiatives pourraient être effectives dans le court terme et nécessiteront 
des moyens qui peuvent être accessibles à moindre frais. En outre, 
favoriser une politique de promotion des centres priv®s dôapprentissage 
des langues par des subventions et créer des structures publiques qui 
offrent une formation linguistique accessibles à la classe moyenne. 
Dans les grandes métropoles comme dans les zones rurales, prendre 
appui sur lesdits centres pour vulgariser le bilinguisme à la fois pratique 
individuelle et interaction sociale. 
Pour le moyen et le long terme, nos propositions visent lôorganisation 
dôun enseignement v®ritablement bilingue. Ainsi, une évaluation des 
besoins que nécessite la mise en îuvre dôun système scolaire bilingue 
dans la durée est impérative. Pour un Tchad a proprement bilingue 
dans dix, vingt, ou cinquante ans, des études permettant de quantifier et de 
d®terminer les possibilit®s et les moyens quôexige une telle initiative 
semblent nécessaires. Celles-ci ont pour avantage de situer sur le 
nombre n®cessaire dôenseignants ¨ avoir dans les deux langues, sur la 
qualité des structures scolaires à mettre en place, bref des ressources 
matérielles et humaines sur lesquelles on pourrait compter pour un 
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bilinguisme effectif. Tant à lôenseignement de base comme à 
lôenseignement secondaire, technique, professionnel, normal ou 
sup®rieur les objectifs dôun bilinguisme scolaire devraient clairement 
être assortis à travers le volume horaire alloué à la deuxième langue où 
dans la qualit® de lôenseignement fourni. Lôinvestissement dans le 
secteur éducatif est un moyen sûr et efficace pour parvenir à une nation 
effectivement bilingue dans le futur. 
Au plan social, côest à un appel à la retenue que consistent nos 
suggestions. Dôailleurs d¯s son instauration le bilinguisme au Tchad 
vise en plus de lôusage du français et de lôarabe dans tous les domaines 
de la vie publique, la promotion de lôunit® nationale. Côest pourquoi nos 
sociétés se devraient de d®velopper une volont® dôîuvrer ensemble 
vers un même but, celui de bâtir une nation tolérante, ouverte et riche 
de sa diversité ce, dans un esprit de complémentarité. Elles se doivent 
de faire de nos diff®rences linguistiques des facteurs dôenrichissement et 
des motifs de fierté. Quelle chance pour ce pays de compter parmi sa 
population des groupes de sensibilités différentes mais qui sont 
complémentaires, utiles réciproquement et solidaires parce quôils 
partagent un même destin. Aussi, la pluralit® linguistique nôestïelle pas 
un levier de construction dôune cohabitation pacifique, du vivre 
ensemble où les différences sont acceptées et respectées pour la 
r®alisation d'objectifs dôensemble et au bonheur de tous. ç La langue ne 
doit pas être une source de division mais plutôt une richesse pour 
développer notre pays » DÉBY (2010, en ligne). Certes elle porte en elle 
des considérations sociales et psychologiques mais celles-ci sont 
davantage fruits des attitudes, des représentations et jugements des 
locuteurs port®es sur elles. Le Tchad peut sôestimer heureux dôavoir 
pour langues officielles le français et lôarabe puisquôil d®veloppe une 
coopération tant avec le monde francophone quôavec le monde 
arabophone, une coopération qui se solde par des précieux 
investissements. À cet effet, ce pays siège en qualité de membre aussi 
bien ¨ lôOrganisation Internationale de la Francophonie quô¨ la Ligue 
Arabe et est une plaque tournante entre lôAfrique noir dôexpression 
fran­aise et lôAfrique blanche dôexpression arabe. Il jouit donc dôun 
impressionnant avantage à la fois économique, diplomatique, 
géopolitique, scientifique, social, culturel entre autres. 




